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 PREAMBULE 

La loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 (art. 54) et sa 
transcription dans le code général des collectivités territoriales (article L2224-10) 
impose aux communes de délimiter, après enquête publique, les zones 
d’assainissement collectif et les zones d’assainissement non collectif. 

Le présent dossier d’enquête, qui concerne la commune de Romans (01), s’inscrit 
dans ce cadre réglementaire et comprend, conformément au décret suscité : 

� un projet de carte des zones d’assainissement de la commune ; 

� une notice justifiant le zonage ainsi envisagé. 

Ces documents sont élaborés dans le cadre de la révision de la carte communale de 
Romans. Une mise à jour de la notice d’assainissement est nécessaire compte tenu 
des changements réglementaires. 

L’ensemble de ces documents permet d’appréhender le contexte global de 
l’assainissement sur la commune de Romans et d’éclairer les choix proposés pour le 
zonage. Ils sont en conséquence mis à la disposition du public par la commune pour 
que chacun puisse formuler ses remarques et observations à l’occasion de cette 
enquête. 

L’objectif est de délimiter après enquête publique : 

� les zones d’assainissement collectif où la commune est tenue d’assurer la 
collecte des eaux usées domestiques et le stockage, l’épuration et le rejet ou la 
réutilisation de l’ensemble des eaux collectées ; 

� les zones relevant de l’assainissement non-collectif, où elle est seulement tenue, 
afin de protéger la salubrité publique, d’assurer le contrôle des dispositifs 
d’assainissement et, si elle le décide, leur entretien. 

 

Cette réflexion porte sur : 

� la faisabilité de l’assainissement non-collectif ; 

� le respect de l’environnement ; 

� la maîtrise des coûts. 

 

Le zonage d’assainissement mis en place par les communes constitue une règle 
devant être respectée par les autorités compétentes en matière d’occupation et 
d’utilisation des sols.  
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Cependant, le zonage d’assainissement ne constitue pas un document d’urbanisme, 
au sens du Code de l’urbanisme (article R600-1 du Code de l’urbanisme), même s’il 
peut avoir des incidences sur l’occupation des sols, et ce bien que ce ne soit pas sa 
vocation initiale qui est : 

� d’assurer la collecte et le traitement des eaux usées dans les zones 
d’assainissement collectif,  

� d’assurer le contrôle, et éventuellement l’entretien, des dispositifs 
d’assainissement individuels.  

 

Au titre de sa compétence, la commune de Romans établit donc le plan de zonage 
d'assainissement. Ce zonage délimite les zones d’assainissement collectif et les zones 
d’assainissement non-collectif. La commune rappelle que ce zonage 
d’assainissement ne constitue pas à lui seul un schéma directeur d’assainissement. Ce 
plan de zonage identifie la vocation des différentes zones du territoire de la commune 
en matière d'assainissement au vue de l'aptitude des sols, du coût de chaque option et 
de la densification de l’urbanisation. Il ne fige donc pas une situation en matière 
d'assainissement. Pour autant, les constructions situées en zone « assainissement 
collectif » ne bénéficient pas d'un droit à disposer d'un équipement collectif à une 
échéance donnée. Le classement d'un secteur en zone d'assainissement collectif a 
simplement pour effet de déterminer le mode d'assainissement qui sera retenu. La 
réglementation en la matière s'applique donc comme partout ailleurs : en l'absence de 
réseau, il est nécessaire de disposer d'un équipement individuel maintenu en bon état 
de fonctionnement. 

Le présent document constitue donc la notice explicative du zonage 
d’assainissement. 
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 LEXIQUE 

DBO5 : Demande Biologique en Oxygène après 5 jours. 
Elle représente la quantité de pollution biodégradable. Elle correspond à la quantité 
d’oxygène nécessaire, pendant cinq jours, aux micro-organismes contenus dans l’eau 
pour oxyder une partie des matières carbonées. 

DCO : Demande Chimique en Oxygène 

EH : Équivalent-Habitant  
Il représente les quantités journalières de pollution prises en compte pour un habitant 
(ministère de l’environnement) 

MES : Matières En Suspension 

NTK  : Azote Kjeldhal 

NH4
+ : Azote Ammoniacal 

PLU : Plan Local d’Urbanisme 

Pt : Phosphore total 

STEP : Station d’Épuration 
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Contexte et objectifs du zonage 

1.1 Rappel du contexte réglementaire 

Les communes ont pour obligation d'exercer la compétence en matière 
d'assainissement (articles L. 2224-8 du code général des collectivités territoriales 
CGCT) et se doivent de faire les choix nécessaires à la mise en œuvre de cette 
obligation en définissant notamment le ou les systèmes d'assainissement les plus 
adaptés aux caractéristiques de la commune et à son environnement. Conformément 
aux dispositions de l'article L. 2224-10 du CGCT, elles délimitent ainsi : 

� les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des 
eaux usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de 
l'ensemble des eaux collectées ; 

� les zones relevant de l'assainissement non-collectif où elles sont seulement 
tenues, afin de protéger la salubrité publique, d'assurer le contrôle des dispositifs 
d'assainissement et si elles le décident leur entretien.  

� Une réflexion prospective sur l'assainissement des différentes parties de la 
commune doit être menée à cette occasion.  

La mise en œuvre de ces obligations n'implique donc pas, dès lors qu'une commune a 
le choix, de mettre en place un système d'assainissement collectif en raison de la 
présence d'une zone urbanisée, l'extension de ce système à l'ensemble du territoire 
communal.  

Au contraire, l'article R. 2224-7 du CGCT précise que les parties du territoire d'une 
commune dans lesquelles l'installation d'un réseau de collecte ne se justifie pas : 

� soit parce qu'elle ne présente pas d'intérêt pour l'environnement ; 

� soit parce que son coût serait excessif ; 

� soit parce qu’elle peut-être placées en zone d'assainissement non-collectif.  

L'obligation de raccordement des immeubles aux égouts, formulée par l'article 
L. 1331-1 du code de la santé publique, s'entend dans ce contexte. Des exonérations 
à l'obligation de raccordement au réseau collectif sont possibles. Elles impliquent 
toutefois alors que les immeubles soient obligatoirement dotés d'un assainissement 
non-collectif et les installations maintenues en bon état de fonctionnement.  
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Ces possibilités d’exonération existent, mais elles sont strictement encadrées afin de 
ne pas porter atteinte à l’objectif général de raccordement. Les conditions 
d’exonération sont en effet de deux ordres et doivent être interprétées de manière 
cumulative. En premier lieu, l’immeuble en question doit présenter un caractère 
« difficilement raccordable », ce qui implique que la preuve de ce caractère puisse 
être apportée par le Maire lorsqu’il décide d’accorder une exonération. En second 
lieu, il doit être équipé d’une installation d’assainissement autonome, c’est-à-dire 
s’inscrire dans le cadre de l’assainissement non-collectif. 

La circulaire interministérielle n° 97-49 du 22 mai 1997, relative à l'assainissement 
non-collectif, précise que par expérience, l'assainissement collectif ne se justifie plus 
pour des considérations financières, dès lors que la distance moyenne entre les 
habitations atteint 20/25 mètres. Cette distance devant être relativisée en fonction de 
l'étude des milieux physiques. Au-dessus de 30 mètres, la densité est telle que 
l'assainissement non-collectif est compétitif, sauf conditions particulières (par 
exemple la présence d'une nappe sensible à protéger).  

Si la loi fixe des obligations de résultats aux communes, elle leur laisse cependant le 
choix des moyens, notamment pour délimiter sur leur territoire les zones relevant de 
l'assainissement collectif (où la collecte et l'épuration sont prises en charge par le 
service public d'assainissement) et les zones relevant de l'assainissement non-
collectif (où la mise en place et l'entretien des dispositifs sont de la responsabilité des 
personnes privées). La détermination des zones d'assainissement collectif et non-
collectif prévue par l'article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales 
doit ainsi être précédée d'une réflexion technico-économique et environnementale 
qui doit conduire à choisir l'assainissement non-collectif dans tous les secteurs où il 
est techniquement réalisable et où l'assainissement collectif ne se justifie pas, à 
savoir notamment les zones rurales ou peu densément urbanisées. Le zonage 
d'assainissement permet donc une optimisation de ces choix. 

Le zonage assainissement ne constitue pas à lui seul un schéma directeur 
d’assainissement. Ce plan de zonage identifie la vocation des différentes zones du 
territoire de la commune en matière d'assainissement au vue de l'aptitude des sols, du 
coût de chaque option et de la densification de l’urbanisation. Il ne fige donc pas une 
situation en matière d'assainissement. Pour autant, les constructions situées en zone 
« assainissement collectif » ne bénéficient pas d'un droit à disposer d'un équipement 
collectif à une échéance donnée. Le classement d'un secteur en zone d'assainissement 
collectif a simplement pour effet de déterminer le mode d'assainissement qui sera 
retenu. La réglementation en la matière s'applique donc comme partout ailleurs : en 
l'absence de réseau, il est nécessaire de disposer d'un équipement individuel 
maintenu en bon état de fonctionnement. 

L’ensemble des articles relatifs à l’assainissement inclus dans ces textes de loi est 
consigné en annexe 1 de ce rapport. 
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1.2 Objectifs du zonage 

Conformément à l’article L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
la commune de Romans compétente en assainissement doit délimiter son zonage 
d’assainissement collectif et non-collectif en précisant : 

� la ou les zones d’assainissement collectif où la collectivité doit assurer le 
financement (investissement et exploitation) des équipements d’assainissement 
collectifs permettant la collecte, l’épuration et le rejet au milieu naturel des eaux 
usées domestiques. La collectivité doit également se charger de l’élimination des 
boues excédentaires d’épuration issues du traitement. Les coûts du service sont 
financés par une redevance assainissement pour les usagers bénéficiant du 
service ; 

� la ou les zones d’assainissement non-collectif où la collectivité compétente est 
tenue d’assurer le contrôle des installations d’assainissement non-collectif et, si 
elle le décide, leur entretien, ainsi que le conseil et l’assistance technique aux 
usagers. Ces services sont assurés par le Service Public de l’Assainissement 
Non-collectif (SPANC) de la Communauté de Communes de Chalaronne Centre. 
Le financement des équipements (investissement et exploitation) 
d’assainissement non-collectif revient aux particuliers. La maîtrise d’ouvrage est 
privée. Les coûts du SPANC sont financés par une redevance pour les usagers 
bénéficiant du service. 

Les objectifs de l’établissement du zonage d’assainissement collectif / non-collectif 
sont les suivants : 

� sur le plan technique : 

� l’optimisation des modes d’assainissement au regard des différentes 
contraintes techniques et environnementales ; 

� la revalorisation de l’assainissement non-collectif en tant que technique 
épuratoire comme une alternative intéressante au réseau collectif au niveau 
technique, économique et environnemental ; 

� l’identification des zones d’assainissement collectif permettant : 

� une délimitation fine des périmètres d’agglomération ; 

� l’évaluation des flux raccordables sur les ouvrages collectifs. 

� la précision des zones d’intervention des services publics d’assainissement 
collectif et non-collectif (lisibilité du service public). 

� sur le plan stratégique : 

� la cohérence des politiques communales c’est à dire l’adéquation entre les 
besoins de développement et la capacité des équipements publics ; 

� la limitation et maîtrise des coûts de l’assainissement collectif relatif aux 
eaux usées et eaux pluviales. 
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Le tracé du périmètre est établi sur un fond cadastral. Le plan de zonage approuvé, 
après enquête publique, constitue une pièce importante, opposable aux tiers et 
annexée aux documents d’urbanisme communaux. 

En effet, toute attribution nouvelle de certificat d’urbanisme ou de permis de 
construire sur la commune tiendra compte du plan de zonage d’assainissement. 

Après adoption du projet de zonage, celui-ci est soumis à enquête publique (article 
L.2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales), puis approuvé par la 
collectivité.  

Par ailleurs, le plan de zonage n’est pas figé définitivement : il pourra être modifié, 
notamment pour des contraintes nouvelles d’urbanisme, en respectant les procédures 
légales (nouvelle enquête publique). 
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Présentation de la commune de Romans 

2.1 Situation géographique et contexte urbain 

La commune de Romans (département de l’Ain) se situe sur le plateau Bressan, à la 
limite de la Bresse proprement dite et de la Dombes. Elle fait partie du canton de 
Châtillon-sur-Chalaronne. 

La situation géographique de la zone d’étude est présentée sur la figure suivante : 

Figure  2-1 : Situation de la commune de Romans – source Géoportail 
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La commune de Romans compte 594 habitants au dernier recensement de 2010. La 
population communale a augmenté de 72 habitants depuis 1999, ce qui correspond à 
une évolution de 12 % sur la période 1999-2010, soit 1,09 %/an. Elle devrait 
atteindre l’effectif de 702 habitants d’ici 2022 (taux de croissance de 1,3 %), d’après 
les prévisions du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT). 

Compte tenu des données établis dans le SCOT, il est fait état d’un ratio du nombre 
d’habitants par logement de 2,7 pour la commune de Romans. 

Cette tendance est transcrite sur la carte communale de la commune, qui permet 
principalement un développement du Bourg. Les futures zones urbanisables (zones 
constructibles) sont définies dans la carte communale. 

2.2 Document d’urbanisme 

Un projet de nouvelle carte communale a fait l’objet d’une enquête publique du 
19 novembre 2012 au 21 décembre 2012. Le projet de zonage d’assainissement sera 
soumis à enquête publique du 27 mai 2013 au 28 juin 2013 sous réserve de l’avis du 
Tribunal administratif sur les dates précises de l’enquête. 

2.3 Alimentation en eau potable 

La commune de Romans est adhérente au Syndicat intercommunal des Eaux Renom 
Chalaronne. La Lyonnaise des eaux gère la facturation. 

L’eau potable distribuée sur la commune provient du captage situé sur le territoire de 
la commune de La Chapelle du Chatelard. 

Le nombre d’abonnés eau potable sur la commune de Romans est de 249 en 2012, ce 
chiffre comprend des compteurs à « usage agricole ». 

En 2012, le volume d’eau potable facturé s’élevait à 53 495 m3.  

Le taux de raccordement à l’assainissement collectif est d’environ 48 %. 

2.4 Milieu naturel 

2.4.1 Zone naturelles 

Les zones naturelles sensibles peuvent avoir différents statuts selon la nature des 
intérêts à préserver (faune, flore, biotope, zone humide, etc), la taille des zones 
concernées, la sensibilité des espèces (niveau local, national ou international). Les 
principales catégories sont : les ZNIEFF (Zone Naturelle d'Intérêt Écologique, 
Floristique et Faunistique), les ZICO (Zone Importante pour la Conservation des 
Oiseaux), les Réserves naturelles et les zones NATURA 2000. 
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Le patrimoine humain et naturel peut également être préservé à travers les Parcs 
Naturels Régionaux et Nationaux. 

Le niveau de protection attendu dépend du statut de la zone. Ainsi, il peut s'agir d'un 
simple inventaire qui donne lieu à une sensibilisation des acteurs dans et autour de la 
zone concernée mais n'entraîne pas de protection systématique (ZNIEFF). Des 
mesures spécifiques peuvent ensuite être définies selon les statuts (limitation des 
accès au public, protection intégrale ou partielle, limitation de certaines activités 
(chasse, tourisme, etc). 

Des Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) sont 
recensées, en totalité ou en partie, sur le territoire communal, ainsi que des zones 
NATURA 2000. La commune est aussi parcourue par une ZICO. 

2.4.1.1 ZNIEFF 

Les différentes zones repérées sont classées en ZNIEFF de type I ou ZNIEFF de 
type II selon leur taille :  

� Les ZNIEFF de type I correspondent à des surfaces de petites à moyennes tailles 
(de quelques ares pour un petit marais à quelques centaines d’hectares pour un 
vallon d’altitude). Elles sont caractérisées par la présence d’espèces, 
d’associations d’espèces ou de milieux rares menacés (mare, étang, lac, prairie 
humide, tourbière, forêt, lande). Ces zones sont particulièrement sensibles à des 
équipements ou des transformations du milieu. 

� Les ZNIEFF de type II sont constituées par des grands ensembles naturels riches 
et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes (massif 
forestier, massif montagneux, vallée, plateau, confluent…) 

Sur l’ensemble de la commune, il est identifié plusieurs ZNIEFF de type I et une 
type II, comme on peut le voir sur la figure 2.2.  

2.4.1.2 NATURA 2000 

Le réseau Natura 2000 est un ensemble de sites naturels européens, terrestres et 
marins, identifiés pour la rareté ou la fragilité des espèces sauvages, animales ou 
végétales, et de leurs habitats. Natura 2000 concilie préservation de la nature et 
préoccupations socio-économiques. En France, le réseau Natura 2000 comprend 
1753 sites. 

Toutefois, on distingue deux types de zones issues de deux directives distinctes, à 
savoir : 

� La directive oiseau qui concerne les zones de protection spéciale (ZPS) ; 

� La directive habitat qui concerne les zones spéciales de conservation (ZSC). 
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Sur l’ensemble de la commune, il est identifié plusieurs zones NATURA 2000 qui 
sont présentées en figure 2.2 ci-après :  

Figure  2-2 : Localisation des ZNIEFF et des zones NATURA 2000 – Source Géoportail 

 

Légende : 

 ZNIEFF de type II 

 ZNIEFF de type I 

 Zone NATURA 2000 

2.4.1.3 ZICO 

Les ZICO (285 en France, 1 675 dans la Communauté Européenne) sont des zones 
choisies par le Ministère de l’Environnement en concertation avec de nombreux 
partenaires (scientifiques, associations de défense de l’environnement, ...), comme 
des zones d’intérêt majeur qui abritent des effectifs d’oiseaux sauvages d’importance 
communautaire ou européenne. 

Une ZICO est identifiée sur le territoire communal. 
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 Figure  2-3 : Localisation de la zone ZICO – Source DREAL Rhône-Alpes 

 

Légende : 

 Zone ZICO 

2.4.2 Contexte hydrographique 

Le cours d’eau principal de la commune est le Renon. Il traverse la commune en 
passant à proximité du bourg. Il s‘écoule sur 40 km de sa source à sa confluence avec 
la Veyle à Vonnas. Il recueille les eaux de sortie des deux unités de traitement. 

L’Irance, le second cours d’eau notoire de la commune, traverse la partie Est de cette 
dernière. Ce cours d’eau fait environ 32 km de la source à sa confluence avec la 
Veyle. 

On ne recense sur ces deux cours d’eau ni activité de baignade, ni captage à des fins 
d’alimentation en eau potable. 

A l’extrémité Sud-ouest, la Chalaronne délimite le territoire communal. 
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Figure  2-4 : Hydrographie de la commune – source Géoportail 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les fiches signalétiques de deux stations de mesures sur Le Renon sont présentes en 
annexe 2 du présent rapport. Elles permettent d’apprécier la qualité du cours d’eau. 

A ce titre, la commune de Romans est placée en zone très prioritaire par la Cellule 
Régionale d’Observation et de Prévention des Pollutions par les pesticides. Une carte 
réalisée par la DDT de l’Ain, annexée au présent rapport (annexe 3), en fait état. 

Bien que la commune ne soit par directement concernée par la Directive nitrates de 
2007, qui établit des zones vulnérables aux nitrates sur le territoire national, il est 
important de noter qu’elle se trouve dans une zone sensible aux produits 
phytosanitaires, et par conséquent qu’elle peut être exposée à des problèmes 
d’eutrophisation. 
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2.4.3 Contexte géologique 

Le relevé géologique local figure en partie sur la feuille 651 (Bourg-en-Bresse) du 
BRGM au 1/50 000e et en partie sur la feuille 650 (Belleville) du BRGM au 
1/50 000e. Un extrait de ces cartes est présenté page suivante : 

La dépression de Bresse s’étend des contreforts calcaires du Jura jusqu’au socle du 
Beaujolais. Il s’agit d’une zone de subsidence avec des accumulations sédimentaires 
successives épaisses (marnes, carbonates). 

En sub-surface, le complexe des « marnes de Bresse », daté du Pliocène est épais de 
80 à 125 m avec deux niveaux d’épandage à cailloutis intercalés dans des marnes et 
des argiles épaisses. L’alimentation sédimentaire provient exclusivement de la 
province alpine, avec des dispositions complexes en domaine fluvio-lacustre. 

Au quaternaire, les glaciations du Riss et du Würm atteignent la région de BOURG-
EN-BRESSE, avec des dépôts morainiques frontaux et des épandages fluvio-
glaciaires en terrasses. 

Les alluvions glacio-torrentielles du plateau de Servas sont constitués de cailloutis à 
galets hétérométriques, bien arrondis, à matrice sableuse jaune. Ils sont recouverts un 
peu partout par une couche plus ou moins épaisse de limons des dombes. On les 
observe dans des gravières (les Taboutes). 

Les limons non calcaires de recouvrement des moraines dombistes dominent tout le 
plateau au sud du Bourg. Ils sont plus ou moins épais. Seuls les fonds de vallée et les 
nappes alluviales plus récentes du couloir de Certines en sont dépourvus. 

Les moraines externes du glacier du Rhône qui s’est avancé jusqu’aux abords du 
Bourg constituent un complexe de deux arcs terminaux : l’arc de Chaveyriat-
Corgénon à l’Ouest et l’arc de Seillon à l’Est se prolongeant au Sud de leur jonction 
à l’Alleyriat par les moraines médianes de Longchamp et Biollet. 
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Figure  2-5 : Extrait de la carte géologique – source Infoterre 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Légende : 

 

 

 

 

 

 

 

Fy + z : Complexe des alluvions de fond des vallées bressanes. 

G : Le complexe des moraines externes (glaciation rissienne de Penck et Bückner) 
comprend deux unités principales sur la feuille Bourg-en-Bresse : le complexe des 
moraines externes proprement dit, le plus étendu (moraines de Vandeins – Seillon) et 
le plus ancien, attribué à un Riss « ancien », et le complexe de deux basses terrasses 
fluvio-glaciaires du couloir de Certines, emboîté dans le premier et attribué à un Riss 
« récent ». 
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OEa : Limons marbrés non calcaires de recouvrement des formations antérissiennes. 

OEb : Limons non calcaires de recouvrement des formations rissiennes. 

2.4.4 Risques naturels 

Compte tenu du contexte géologique et géomorphologique, les risques d’origine 
géologique (glissements de terrain, effondrements) sont faibles dans cette région de 
Bresse. Seuls de petits glissements de terrain sont susceptibles de se produire sur 
certains talus très argileux. Les risques hydrologiques sont limités sur la commune.  

Il est à noter que l’ensemble du département de l’Ain, dont Romans, est concerné par 
le risque d’exposition au plomb par arrêté préfectoral du 2 mai 2001 qui a établit un 
état des lieux de « l’accessibilité au plomb ». 
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Situation actuelle de l’assainissement collectif 

3.1 Réseau de collecte 

3.1.1 Données générales 

La commune de Romans est équipée d’un réseau de collecte principalement unitaire 
d’environ 1 760 m.  

Le territoire de la commune de Romans présente deux zones distinctes de collecte 
des eaux usées : 

� Zone n°1 – Romans secteur Chef-lieu : 

Ce secteur collecte la partie Nord du bourg de la commune. Une industrie, Société 
EXO 3, est raccordée à ce secteur du réseau. Cette entreprise emploi environ 
15 salariés, elle fabrique des sushis et autres denrées alimentaires. 

Les effluents sont transférés vers le lagunage naturel de Romans/Chef-lieu. 

� Zone n°2 – Romans secteur Ferrari : 

Ce secteur collecte les eaux usées de la partie Sud du bourg de la commune. Il s’agit 
là, du foyer d’accueil médicalisé Romans-Ferrari d’une capacité d’environ 50 lits et 
des habitations situées notamment au Lotissement le Lac. 

Les effluents sont transférés vers le lagunage naturel de Romans/Ferrari. 

 

La commune compte 249 abonnés à l’AEP dont 27 abonnés pour une utilisation 
agricole. On en déduit que 222 abonnés à l’AEP sont normalement assujettis à 
l’assainissement collectif et non collectif. 

La commune compte 115 installations d’assainissement non collectif. 

Sur cette analyse, la commune compte 107 abonnés à l’assainissement collectif dont 
un foyer d’accueil médicalisé et une entreprise de plat cuisiné. 

D’après les plans des réseaux, 22 habitations seraient raccordées sur l’unité de 
traitement secteur Romans Ferrari.  
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Tableau  3-1 : Données réseaux 

Zone n°1
Chef-lieu

Zone n°2
Ferrari

1) Équipement et fonctionnement du 
réseau
2) Réalisation de l’étude diagnostic
3) Type du réseau

6) Postes de relèvement
7) Évaluation de la part des eaux claires 
parasites dans l’effluent en entrée de 
station

Sans information Sans information

8) Conclusions de l’étude diagnostic et 
suite donnée par le maître d’ouvrage

Les ouvrages d’assainissement semblent avoir un fonctionnement tout à fait 
satisfaisant, aux vues des données dont nous disposons. On�observe d’ailleurs 

aucune dégradation significative de la qualité de l’eau du Renon suite aux 
rejets de ces stations. D’autre part, les installations ont encore la capacité de 

traiter des effluents supplémentaires, paramètre important dans des 

perspectives d’urbanisation.

Non concerné

4) Bassins d’orage

1760 m de réseau unitaire

Oui, 2003
Unitaire

Non concerné

 

Le taux de desserte, sur la commune de Romans, par les réseaux d’eaux usées était 
de 48 % (107/222 x 100).  

Le plan des réseaux actualisé est joint au présent rapport (annexe 4). 

3.1.2 Les réseaux pluviaux et leur fonctionnement 

Les eaux pluviales sont gérées en partie par le réseau d’eaux usées unitaires, par le 
réseau séparatif et par les fossés. Les investigations de terrains, effectuées en phase 2 
du diagnostic d’assainissement (SDA) de 2003, n’ont pas mis en évidence de 
problème particulier d’évacuation des eaux pluviales. Il n’existe pas d’information 
quantitative du fonctionnement. Les paramètres règlementaires sont abordés dans le 
paragraphe 5. 

3.2 Unités de traitement 

3.2.1 Lagune Chef-lieu 

Les eaux usées de la zone assainissement n°1 de la commune sont traitées par un 
lagunage naturel. 

La station a été mise en service en Janvier 1991. Elle a été dimensionnée sur la base 
de 183 EH, avec une capacité de 40 m3/j et une charge polluante de 11 kg de DBO5/j. 

Cette unité de traitement est formée de 3 bassins, de respectivement 650, 420 et 
475 m2. 
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Ce lagunage recevrait les eaux usées de 84 abonnés. Un industriel est raccordé sur 
cette unité de traitement. Il s’agit de la société EXO 3. Nous ne disposons d’aucune 
information concernant la charge polluante générée par cet industriel.  
 
L’arrêté préfectoral du 22 juin 2007 fixe les normes de rejet applicables aux 
indicateurs MES, DBO5 et DCO pour une charge brute de pollution organique 
inférieur ou égale à 120 Kg/j de DBO5, soit les valeurs suivantes :  

Tableau  3-2 : Auto-surveillance de la lagune de Romans – Chef-lieu 

MES DCO DBO5 NTK

2011 9 78 13 35
2012 18 114 14 36

Concentration 35
Rendements (%) 50 60 60

Paramètres (mg/l)

Normes 
rejet

Années
Lagunage Romans - 

Chef-lieu

Sortie

 

78 % des abonnés à l’assainissement collectif de la commune sont raccordés à cette 
unité de traitement.  

Un curage des trois bassins a été réalisé durant l’été 2009. 

3.2.2 Lagune Ferrari 

Les eaux usées de la zone assainissement n°2 de la commune sont traitées par un 
lagunage naturel. 

La station a été mise en service en Juillet 1999. Elle a été dimensionnée sur la base 
de 200 EH, avec une capacité de 30 m3/j et une charge polluante de 12 kg de DBO5/j. 

Cette unité de traitement est composée de trois bassins. Deux à microphytes (de 
685 m2 et 380 m2), suivi d’un à macrophyte (de 380 m2). Ces bassins sont précédés 
d’un bassin de décantation, de 150 m2 environ. 

Ce lagunage recevrait les eaux usées de 22 abonnés dont un établissement d’accueil 
médicalisé.  

Aucun industriel n’est raccordé sur cette unité de traitement. 

L’arrêté préfectoral du 22 juin 2007 fixe les normes de rejet applicables aux 
indicateurs MES, DBO5 et DCO pour une charge brute de pollution organique 
inférieur ou égale à 120 Kg/j de DBO5, soit les valeurs suivantes :  
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Tableau  3-3 : Auto-surveillance de la lagune de Romans – Ferrari 

MES DCO DBO5 NTK
2009 76 199 11
2010 67 175 26
2011 60 177 28 13
2012 107 170 26 16

Concentration 35
Rendements (%) 50 60 60

Paramètres (mg/l)
Années

Lagunage Romans - 
Ferrari

Normes 
rejet

Sortie

 

22 % des abonnés de la commune à l’assainissement collectif sont raccordés à cette 
unité de traitement.  

Un curage est à prévoir rapidement sur l’ensemble des bassins. D’après la commune, 
celui-ci est prévu pour l’année 2014. 

3.2.3 Estimation des volumes collectés 

Sur le lagunage Chef-lieu, en partant sur une hypothèse de 84 abonnés domestiques 
et un ratio de 2,7 habitants par logement, la population domestique raccordée à 
l’unité de traitement s’élèverait à 227 habitants auxquels s’ajoute la société EXO 3. Il 
est à préciser qu’il n’y a pas de certitude d’implantation pérenne à Romans de la 
société Exo 3 du fait que l’entreprise est locataire des locaux. 

En sachant qu’un habitant rejette en moyenne entre 40 et 60 g de DBO5 par jour, le 
nombre d’équivalent habitant raccordé sur l’unité de traitement se situe entre 151 et 
227 EH. 

Ces estimations seront donc confortées par la réalisation de mesures des charges 
polluantes en entrée d'unité de traitement. Cette étude précise sera effectuée afin de 
prévoir le nombre limite de raccordement possible. 

Sur le lagunage Romans-Ferrari, en partant sur une hypothèse de 22 abonnés 
domestiques et un ratio de 2,7 habitants par logement, la population domestique 
raccordée s’élèverait à 60 habitants. 

Sur les mêmes hypothèses présentées ci-dessus, la charge domestique est comprise 
entre 40 et 60 EH auxquels s’ajoute le centre d’accueil médicalisé. 

Sur la base d’un ratio de consommation de 100 m3/an/lit, 13 m3/jour serait 
consommés soit l’équivalence de 87 habitants soit une charge comprise entre 58 et 
87 EH. 

L’unité de traitement recevrait une charge comprise entre 100 et 150 EH. Il resterait 
donc une marge de 50 EH. 
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3.2.4 Données récapitulatives 

Tableau  3-4 : Données générales 

Zone n°1 Zone n°2

1) La station d’épuration Lagune de Romans - Chef-lieu Lagune de Romans-Ferrari

2) Historique  de la station d’épuration
Mis en service en Janvier 1991 Mis en service en Juillet 

1999

3) Régime administratif loi sur l’eau Non concerné Non concerné

4) Type et traitement en place et projet Lagunage naturel Lagunage naturel

6) Dans le cas d’une station
intercommunale, la commune doit
joindre sa convention de déversement

Non concerné Non concerné

5) Capacité actuelle de traitement

Capacité nominale :                    

183 EH - 40 m3/j
11 kg DBO5

Capacité nominale :               
200 EH - 30 m3/j                         

12 kg DBO5

 

 

Tableau  3-5 : Fonctionnement des stations 

Zone n°1
Chef-lieu

Zone n°2
Ferrari

1) Conformité réglementaire de la
station

Conforme Conforme

2) Dysfonctionnements éventuels
observés

En 2009 et 2010, il est fait état de 
l'inefficacité du piège à flottants.

Les 2 bassins sont très sensibles aux lentilles 
d'eau. De plus il est fait état d'une 

accumulation de boues qui nuit au bon 
fonctionnement de l'ouvrage. Enfin, il semble 
que l'arrivée d'eau claire parasite diminue le 
temps de séjour des eaux dans les lagunes.

3) Charge actuelle de la station Sans information Sans information

4) Marge en traitement de
pollution à la station

Sans information Sans information
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3.3 Service de l’assainissement collectif 

3.3.1 Gestion du service 

Le service de l’assainissement collectif est assuré en régie direct. 

Tous les abonnés raccordés au réseau public des eaux usées bénéficient du service 
public de l’assainissement collectif. 

Ce service public à caractère industriel et commercial (Art. L.2224-8 à 12 du CGCT, 
Circ. 22/05/97) est financé par une redevance correspondant au coût du service rendu 
(égalité des usagers devant le service). 

Plusieurs précisions sont indiquées quant au fonctionnement de ce service :  

1. Une seule redevance est appliquée pour l’ensemble des abonnés de la commune. 

2. Les abonnés dépendent du service public de l’assainissement collectif dès lors 
que le réseau d’assainissement communal dessert leur parcelle. 

3. La partie privée du branchement à réaliser (du logement jusqu’à la limite de 
propriété) est à la charge du propriétaire pour l’investissement et le 
renouvellement Les frais d’établissement du branchement au réseau public en 
domaine public sont également à la charge du propriétaire. Les frais d’entretien 
et de renouvellement sont à la charge de la commune. 

4. Les abonnés desservis par les réseaux d’assainissement ont l’obligation de se 
raccorder dans un délai maximale de deux années.  

5. Si malgré tout, le nouvel abonné ne se raccorde pas, une mise en demeure sera 
alors envoyée et le pouvoir de police du maire pourra être sollicité. 

6. Seules les eaux usées domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) sont 
raccordables dans le cas de réseaux d’assainissement collectif dits séparatifs. 

7. La participation pour raccordement à l’égout (PRE), qui était jusqu’à présent une 
participation d’urbanisme liée au permis de construire, est remplacée à compter 
du 1er juillet 2012 par la participation pour le financement de l’assainissement 
collectif (PFAC), qui a été créée à l’article 30 de la loi des finances rectificative 
pour 2012 (n°2012-354). La PFAC concerne les constructions nouvelles ainsi 
que les constructions existantes équipées d’une installation d’assainissement non 
collectif, et qui se raccordent au réseau d’assainissement collectif (délibération 
du conseil municipal du 4 juin 2012).  
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3.3.2 Règlement d’assainissement collectif 

Les droits et devoirs des usagers de l’assainissement collectif doivent être précisés 
dans le règlement d’assainissement collectif. La commune de Romans ne dispose pas 
d’un tel règlement. 

Ce document définit en particulier les rejets autorisés selon la nature du réseau et de 
l’installation de traitement final. 

Les industriels et apparentés peuvent constituer des exceptions compte tenu de la 
nature et du volume des effluents rejetés. Dans ce cas, leur déversement doit être 
autorisé et la commune en définissant les conditions de raccordement pour la mise en 
place d’une "Convention de rejet" avec l’industriel.  

Pour les établissements relevant des installations classées pour la protection de 
l’environnement, la réglementation s’y appliquant peut définir le cadre de la 
négociation de ces conventions. 

3.3.3 Règlementation suite à la desserte par les réseaux 

Concernant les eaux usées domestiques et l’approbation du zonage d’assainissement, 
la mise en place des dispositifs d’assainissement devra être conforme aux 
dispositions suivantes : 

� zone d’assainissement collectif  

� Le branchement sur le réseau public d'assainissement est obligatoire pour 
toute construction ou installation, dans la mesure où la parcelle est desservie 
par le réseau. Ce branchement devra être effectué selon les normes en 
vigueur. 

� Quand le système est de type séparatif, seules les eaux usées seront rejetées 
dans le réseau d'eaux usées. 

En l'absence de réseau ou en attente de celui-ci, il est admis un dispositif 
d'assainissement individuel, conçu de façon à pouvoir être mis hors circuit, et 
conforme aux dispositions réglementaires en vigueur. La construction doit pouvoir 
être directement raccordée au réseau public d'assainissement lorsque celui-ci sera 
réalisé. 

 

� zone d’assainissement non-collectif 

� Dans les secteurs qui ne sont pas desservis par le réseau d'assainissement, 
les habitations doivent être équipées d'un système d'assainissement 
individuel conforme à la réglementation en vigueur et adapté aux 
caractéristiques du sol et de l'environnement. 

� Ainsi, toute filière d'assainissement non-collectif doit comprendre : un 
prétraitement (fosse toutes eaux), un traitement (champ d'épandage, filtre à 
sable...) et une infiltration ou un rejet des eaux ainsi épurées. 
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Situation actuelle de l’assainissement non-
collectif 

L’assainissement non-collectif se définit comme "toute installation d’assainissement 
assurant la collecte, le transport, le traitement et l’évacuation des eaux usées 
domestiques ou assimilées (…) des immeubles ou parties d’immeubles non raccordés 
à un réseau public de collecte des eaux usées" (article 1er de l’arrêté du 7 septembre 
2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux installations 
d’assainissement non-collectif recevant une charge brute de pollution organique 
inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5). 

Il est aussi appelé assainissement individuel ou autonome. 

La directive européenne du 21 mai 1991, la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 puis la loi 
sur l’eau du 30 décembre 2006 reconnaissent ce type d’assainissement comme une 
solution à part entière, alternative à l’assainissement collectif ("tout à l’égout"). En 
effet, lorsqu’il est correctement installé et entretenu, les performances de 
l’assainissement non-collectif sont très efficaces pour préserver la salubrité publique 
et protéger l’environnement. 

Les équipements d’assainissements non-collectifs sont régis par les arrêtés suivants : 

� arrêté du 7 mars 2012 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 fixant les 
prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissement non-
collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 
1,2 kg/j de DBO5 ; 

� arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de 
contrôle des installations d’assainissement non-collectif ; 

� arrêté du 3 décembre 2010 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les 
modalités d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge 
le transport l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement 
non-collectif. 

Ils doivent assurer l'épuration et l'évacuation des eaux usées d'origine domestique. 
Dans tous les cas, ils comprennent au minimum : 

� un dispositif de prétraitement réalisé in situ ou préfabriqué ; 

� un dispositif de traitement pouvant utiliser le pouvoir épurateur du sol. 
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4.1 Rappels des dispositifs d’assainissement non-collectif 

4.1.1 Prétraitement 

La "Fosse Septique Toutes Eaux" recueille les eaux vannes (W-C) et les eaux 
ménagères. Son volume est d'au moins 3 m3 pour les logements ayant jusqu'a 
5 pièces. Ce volume est augmenté de 1 m3 par pièce supplémentaire. 

Deux types de phénomènes se déroulent dans la fosse septique toutes eaux : 

� un phénomène physique de clarification par décantation des matières en 
suspension les plus lourdes (boues) et dégraissage par flottation (les graisses 
rendues par les eaux forment en se refroidissant une croûte en surface) ; 

� un phénomène biologique avec digestion anaérobie des boues (début de 
dégradation de la charge organique). 

La "Fosse Septique Toutes Eaux" assure uniquement un prétraitement nécessaire au 
bon fonctionnement du système d'épuration. Pour que la fosse soit efficace, les eaux 
usées doivent y séjourner assez longtemps. 

Son volume est prévu pour que les eaux usées d'une famille moyenne y séjournent au 
moins 3 jours.  

Elle doit être contrôlée et vidangée régulièrement ; c’est à dire avant que la hauteur 
de boues dépasse 50% du volume utile : en effet, les boues et graisses diminuent son 
volume utile ; si celui-ci est trop réduit, les eaux usées sortant de la fosse risquent 
d'être trop chargées en graisse et en matières en suspension qui peuvent colmater le 
dispositif d'épandage. 

La fosse septique toutes eaux n’admet que les eaux usées domestiques. Les eaux 
pluviales doivent être évacuées séparément et ne doivent en aucun cas transiter par le 
système de traitement. Il s’agit d’une préconisation générale. 

La "Fosse Septique Eaux Vannes" ne recevant que les eaux de W-C, est admise 
exceptionnellement dans le cas de rénovation d'installations anciennes que si elle est 
complétée par un bac séparateur à graisses pour les eaux ménagères. 

Le pré-filtre  a pour rôle de limiter les conséquences d’un relargage accidentel de 
matières en suspension en quantité importante suite à un dysfonctionnement 
hydraulique. Il présente également l’intérêt d’éviter le départ de particules isolées de 
densité proche de l’eau, susceptibles d’obturer les orifices situés en aval. 

Il doit pouvoir être nettoyé sans occasionner de départ de boues vers le massif 
filtrant. Il doit effectivement se bloquer et donc déborder en cas de problème. 
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4.1.2 Épuration et évacuation 

Un épandage souterrain est constitué par des tranchées filtrantes et lits d’épandage, 
lorsque les conditions de sol (profondeur, perméabilité, absence de nappe) et de relief 
le permettent. Il assure l'épuration et l'évacuation des effluents par le sol. 

Les tranchées filtrantes et lits d’épandage peuvent être remplacés par divers 
dispositifs pour pallier certaines contraintes du sol (tertre filtrant, sol reconstitué, 
filtre à sable drainant...). Ces dispositifs assurent alors la fonction traitement. Pour 
ceux comportant un système de drainage, une évacuation des eaux traitées, un 
dispositif d'évacuation des eaux traitées (rejet vers le réseau hydrographique par 
exemple) est nécessaire. 

En présence de sols à fortes contraintes, une filière compacte de traitement ou micro-
station peut être mise en place. Elle a l’avantage d’occuper une emprise au sol 
réduite (<15 m2) et d’être un procédé préfabriqué d’où une limitation des infiltrations 
dans le sol. 

Une liste des installations agréées est présentée sur le site internet interministériel de 
l’assainissement non-collectif :  

http://www.assainissement-non-collectif.developpement-durable.gouv.fr 

Les figures ci-après présentent la composition du dispositif théorique 
d'assainissement non-collectif. 
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Figure  4-1 : Exemple d’une filière d’assainissement non-collectif avec épandage en tranchée 
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Figure  4-2 : Exemple d’une filière d’assainissement non-collectif avec filtre vertical drainé 
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Figure  4-3 : Exemple d’une filière de traitement de type filtre compact (source : EPARCO)  

 

4.1.3 Préconisations générales à respecter lors de la mise 
en place d’une installation d’assainissement non-collectif 

Les dispositifs doivent être conformes aux prescriptions des textes suivants :  

� le Document Technique Unifié DTU 64-1 ;  

� l’arrêté du 7 mars 2012 modifiant celui du 7 septembre 2009 qui fixe les 
prescriptions techniques applicables aux systèmes d’assainissement non-
collectif.  

Le DTU fixe le dimensionnement de l’installation d’assainissement individuel en 
fonction de la taille de l’habitation. Le dispositif sera situé à une distance minimum 
de 5 m par rapport à l’habitation, à une distance minimum de 3 m de clôture ou de 
tout arbre et à une distance minimum de 35 m de point de captage d’eau.  

Pour chaque construction :  

� les travaux (nouvelles installations ou réhabilitation) sont à la charge du 
particulier.  

� le propriétaire reste responsable du bon fonctionnement de l’installation et de son 
entretien ;  

� la collectivité compétente en assainissement a l’obligation de contrôler la 
conformité de l’installation (voir paragraphe 4.2.2).  
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4.2 Service de l’assainissement non-collectif 

Conformément à la réglementation issue de la Loi sur l’Eau de 1992, la commune de 
Romans a transféré la compétence de l’assainissement non collectif à la 
Communauté de Communes de Chalaronne Centre (CCCC). 

La mise en place d’un Service Publique de l’Assainissement Non-collectif (SPANC) 
et effective depuis la délibération en date du 12 Décembre 2002. 

4.2.1 Organisation et mise en œuvre du service 
d’assainissement non-collectif 

La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques, LEMA, du 30 décembre 2006 avec ses 
Décrets d’application a transmis aux communes ou groupements de communes des 
attributions nouvelles pour le contrôle des installations d’assainissement non-
collectif et explicité les moyens dont disposent les collectivités pour effectuer les 
missions qui leur incombent. 

Les missions qui sont dévolues au service d’assainissement non-collectif de la CCCC 
sont les suivantes :  

� pour les dispositifs d’assainissement neufs : 

� le contrôle de conception et d’implantation qui consiste en une validation de 
la filière d’assainissement projetée aux regards des contraintes liées à la 
configuration de la parcelle et aux caractéristiques de l’habitation (nombre 
de chambres notamment) ; 

� le contrôle de bonne exécution qui permet d’apprécier la conformité de la 
réalisation vis-à-vis du projet validé lors du contrôle de conception et 
d’implantation, ainsi que la qualité des travaux effectués. Ce contrôle doit 
être effectué avant remblaiement des ouvrages. 

� pour les dispositifs d’assainissement existants : 

Le contrôle périodique de bon fonctionnement est réalisé en moyenne tous les 6 ans 
par le SPANC. Il consiste à : 

� faire un état des lieux de l’existant. Il permet ainsi de repérer les défauts de 
conception et d’usure des ouvrages, de vérifier la réalisation régulière des 
opérations d’entretien des ouvrages, d’apprécier les nuisances éventuelles 
engendrées par des dysfonctionnements et d’évaluer si la filière doit faire 
l’objet ou non de travaux de réhabilitation ; 

� permettre de vérifier que le dispositif n’est pas à l’origine de problèmes de 
salubrité publique, de pollution ou d’autres nuisances… ; 

� contrôler la conformité des installations d’assainissement non-collectif dans 
le cadre de la vente de bien immobilier non raccordé au réseau 
d’assainissement collectif. 



Commune de Romans   Notice explicative 
  Zonage d’assainissement 

SAFEGE 28 Agence de Chambéry/ 
13CCY011 

Le SPANC est un service public à caractère industriel et commercial (art. L.2224-8 à 
12 du CGCT, Circ. 22/05/97). A ce titre, il est financé par une redevance 
correspondant au coût du service rendu (égalité des usagers devant le service). 

Le SPANC a pour mission d’assurer un contrôle technique, il ne constitue pas une 
police administrative (les pouvoirs de police du Maire n’ont pas été transférés ni 
délégués). 

Le règlement d’assainissement non-collectif est disponible auprès des services de la 
Communauté de Communes de Chalaronne Centre. Il est joint en annexe 5 du 
présent rapport. Il est à noter qu’un volet du site internet de la CCCC (www.cc-
chalaronne-centre.org) est dédié au SPANC. 

L’unité compétente dispose d’une personne qui travaille à 65 % ETP (Équivalent 
Temps Plein) pour le SPANC. 

Le contrôle des dispositifs existants a été réalisé par le SPANC.  

4.2.2 Contrôle des installations 

Les prestations du contrôle technique sont les suivantes : 

� pour les installations nouvelles ou réhabilitées : 

� conception et implantation ; 

� bonne exécution des ouvrages avec si possible une visite du chantier avant 
remblaiement. 

Ce contrôle peut être réalisé en parallèle (mais distinctement) avec les procédures 
d’urbanisme (permis de construire, certificat de conformité). 

� pour les installations existantes : 

 

� vérification périodique du bon fonctionnement portant sur les points 
suivants: 

� bon état des ouvrages et ventilation ; 

� accessibilité ; 

� bon écoulement des effluents vers le dispositif d’épuration ; 

� accumulation "normale" des boues dans la fosse ; 

� qualité des rejets (si rejet en milieu superficiel) ; 

� odeurs, rejets anormaux ; 

� réalisation des vidanges périodiques. 

Le contrôle technique devra en priorité se focaliser sur la conformité des installations 
nouvelles. 
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Ensuite, pour exercer leur mission de contrôle technique, le SPANC organise des 
visites systématiques de diagnostic des habitations existantes. Ces visites permettent 
d’examiner avec les propriétaires la conformité des installations et les modalités 
éventuelles de mise en conformité, lorsque celle-ci s’avère nécessaire compte-tenu 
des risques pour la santé publique. 

L’accès aux propriétés est précédé d’un avis préalable de visite. Un rapport de visite 
est établi par le service d’assainissement dont une copie est transmise au propriétaire. 

La mission de contrôle technique (et éventuellement d’entretien) donne lieu à la 
perception d’une redevance perçue auprès de l’usager, ceci en contrepartie d’une 
prestation rendue. 

4.2.3 Coûts d’investissement en équipements 
d’assainissement non-collectif 

Le coût d’investissement pour la mise en place d’une filière d’assainissement non-
collectif est très variable d’un abonné à l’autre, il dépend notamment :  

� de la nature de l’opération (constructions neuves ou réhabilitations) ; 

� de la qualité des ouvrages existants (fosses réutilisables ou à remplacer...) ; 

� de la nature des sols ; 

� des contraintes locales (fortes pentes, nécessité de relever les effluents...) ; 

� du dimensionnement des ouvrages (fonction de la taille et de l’occupation du 
bâti). 

Les coûts des installations d’assainissement autonome sont évalués de façon globale 
(mise en place du dispositif de prétraitement et de traitement), sans prendre en 
compte le coût de la réutilisation de tout ou partie de l’existant. Ils incluent un coût 
lié aux études préalables de faisabilité. 

Tableau  4-1 : Coûts moyens des équipements d’assainissement non-collectif 

Prétraitement Traitement

Epandage en sol naturel 4 200 €

Filtre à sable non drainé 5 800 €

Filtre à sable drainé 6 600 €

8 000 €

Filières de traitement Coût moyen de 
l'installation HT

Fosse septique toutes eaux

Filières dérogatoires à prévoir au cas par cas
 

Remarque : ces chiffres sont donnés à titre indicatif sur la base des données 
nationales réactualisées. 
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4.2.4 Entretien des installations 

L’entretien des installations doit être assuré par l’occupant ou le propriétaire. Les 
principales opérations concernent : 

� l’entretien régulier des ouvrages afin d’assurer le bon état et l’accès (coupe des 
végétaux...) ; 

� la vidange de la fosse en moyenne tous les 4 ans ; 

� la vidange des bacs dégraisseurs éventuels tous les ans ; 

� l’entretien éventuel pour le bon écoulement des effluents. 

L’entrepreneur (entreprise Biajout assainissement basée à Péronnas) réalisant la 
vidange remet lors de l’opération un document mentionnant la description de 
l’opération et le destinataire des matières de vidange. Actuellement, le principal 
destinataire est la station d’épuration de la ville de Bourg en Bresse. 

Un projet de compostage est en cours de réalisation par l’entreprise Biajout 
assainissement. A terme, ce pourrait être la destination privilégiée des matières de 
vidange de la commune de Romans. 

4.3 Diagnostics des équipements existants dans les zones 
non collectives 

Le parc des installations d’assainissement non collectif est constitué actuellement 
d’environ 115 abonnés. 

La commune de Romans a délégué sa compétence "Assainissement Non-Collectif" à 
la Communauté de Communes de Chalaronne Centre. 

Sur la période 2004-2005, plusieurs visites de contrôle ont pu être réalisées. 

A l’issue de ces visites, les conclusions de la CCCC, concernant la qualité des 
systèmes d’assainissement, sont les suivantes : 

� 96,5 % des installations sont non conformes : Habitations dont le système 
d’assainissement, lorsqu’il existe, est partiel et dont le fonctionnement est 
aléatoire. Les installations sont incomplètes, puits perdu ou pseudo champ 
d'épandage, avec rejets sur la propriété. Leur réhabilitation a été demandée par le 
SPANC et les maires seront informés de leur évolution ; 

� 3,5 % des installations n’ont pas obtenues de qualification quelconque: Ces 
installations n’ont pas été renseignées quant à leur conformité. Ceci peut-être dû 
à une impossibilité de visite et d’évaluation de l’installation. 

 



Commune de Romans   Notice explicative 
  Zonage d’assainissement 

SAFEGE 31 Agence de Chambéry/ 
13CCY011 

5 
 

Eaux pluviales 

Le présent chapitre a pour but de rappeler le contexte réglementaire inhérent à la 
maîtrise des eaux pluviales et les bonnes pratiques à respecter. 

Selon la cour de cassation du 13 juin de 1814 et du 14 juin 1920, les eaux pluviales 
sont constituées des eaux de pluie proprement dites mais également des eaux 
provenant de la fonte des neiges, de la grêle ou de la glace tombant ou se formant 
naturellement sur une propriété ou des eaux d’infiltration. 

5.1 Servitudes 

Selon l’article 641 du code civil, « Tout propriétaire a le droit d’user et de disposer 
des eaux pluviales qui tombent sur son fonds ». Ainsi, les eaux pluviales 
appartiennent au propriétaire du terrain sur lequel elles tombent dès lors qu’il les 
utilise. 

Il peut donc les recueillir en les captant dans des citernes et les utiliser pour son 
usage domestique, agricole et industriel, les vendre ou en concéder la disposition à 
un voisin. 

Néanmoins, selon les articles 640, alinéa 3 et 641, alinéa 2 du code civil, aucun 
propriétaire n’a le droit d’aggraver l’écoulement naturel des eaux pluviales à 
destination des fonds inférieurs. C’est-à-dire qu’un propriétaire peut user et disposer 
librement des eaux pluviales tombant sur son terrain à la condition de ne pas causer 
un préjudice à autrui et particulièrement au propriétaire situé en contrebas de son 
terrain (terrain vers lequel les eaux pluviales ont une tendance naturelle à s’écouler). 

Les comportements suivants sont considérés comme abusifs :  

� le fait pour un propriétaire de détourner l’écoulement des eaux pluviales vers 
d’autres fonds que ceux naturellement destinés à les recevoir (cour de cassation 
du 22 juillet 1954) ; 

� le fait pour un propriétaire de laisser s’écouler brutalement les eaux pluviales 
qu’il avait retenues sur son fonds sans avoir préalablement prévenu les 
propriétaires des fonds inférieurs (cour de cassation du 30 juillet 1918) ; 

� le fait pour un propriétaire de laisser s’écouler sur les fonds inférieurs des eaux 
pluviales qu’il aurait polluées (Cour de cassation du 12 mars 1900). 
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Les obligations des particuliers concernant l’écoulement de l’eau pluviale diffèrent 
selon que cette eau tombe directement sur le sol ou sur le toit des constructions. 

La servitude d’écoulement 

Le propriétaire ne désirant pas utiliser les eaux pluviales tombant sur son terrain peut 
les laisser s’écouler naturellement vers les terrains situés en contrebas. Le 
propriétaire dudit terrain ne peut alors s’opposer à recevoir ces eaux. Cela constitue 
pour lui une servitude selon l’article 640 du code civil : « les fonds inférieurs sont 
assujettis envers ceux qui sont plus élevés à recevoir les eaux pluviales qui en 
découlent naturellement sans que la main de l’homme y ait contribué ». 

La servitude d’égouts de toits 

A ce sujet, l’article 681 du Code Civil précise : « Tout propriétaire doit établir des 
toits de manière que les eaux pluviales s’écoulent sur son terrain ou sur la voie 
publique ; il ne peut les faire verser sur le fonds de son voisin ». 

Les eaux de pluie tombant sur les toits doivent dont être dirigées sur le propre terrain 
du propriétaire ou sur la voie publique dès lors que la carte communale et/ou le 
règlement du service d’assainissement le permet. Il conviendra donc au propriétaire 
de prendre connaissance de ces documents au préalable. 

En outre, le déversement d’eaux pluviales dans un fossé nécessite une autorisation de 
la part du propriétaire du fossé. 

5.2 Droits et obligations de la commune 

Les secteurs raccordables à court terme au réseau d’assainissement existant seront 
desservis par un réseau séparatif (collecteurs d’eaux usées et d’eaux pluviales 
distincts).  

Si des aménagements importants sont prévus à l’avenir, conduisant à la création de 
surfaces imperméables significatives, des mesures compensatoires devront être 
définies pour en limiter les conséquences (création de bassins de rétention des eaux 
pluviales par exemple). Ces mesures sont déterminées dans le cadre des études 
hydrauliques dites « Loi sur l’Eau » qui servent à l’élaboration des documents 
d’incidence pour les aménagements soumis à déclaration et pour les études d’impact 
pour les aménagements soumis à autorisation.  

D’autre part, selon l’article 35 de la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 et l’article L372-3 
du code des communes, les communes ont l’obligation de délimiter les zones où des 
mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer 
la maîtrise du débit de l’écoulement et de ruissellement, ainsi que les zones où il est 
nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage des eaux 
pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu 
aquatique risque de nuire gravement au dispositif d’assainissement. 
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5.3 Relations des servitudes avec les voies publiques 

Les précédents textes s’appliquent dans les rapports entre propriétés riveraines et 
voies publiques. 

Les voies publiques doivent recevoir les eaux pluviales qui s’écoulent naturellement 
des propriétés riveraines. Les propriétés riveraines des voies publiques doivent 
également recevoir les eaux pluviales qui découlent naturellement desdites voies 
publiques. 

Ce principe s’applique au regard des pouvoirs de police du maire (L 2212-1 et 2212-
2 du CGCT). 

Le respect des servitudes d’écoulement combiné aux pouvoirs de police de maire 
entraîne notamment l’entretien obligatoire des fossés limitrophes des chemins ruraux 
avec capacité d’injonction du maire (article R. 161-21 du code rural). 

5.4 « Bonnes pratiques » 

Il conviendra de rechercher, dans la mesure du possible, une réduction du transit des 
eaux de ruissellement vers les cours d'eau. Il est recensé un ensemble de mesures, 
dites alternatives, qui autorisent, soit une percolation des eaux pour partie, soit un 
ralentissement des écoulements. 

Nous présentons ci-dessous les techniques alternatives dont la mise en œuvre peut-
être réalisée par des particuliers : 

 

� Le puits d'absorption : il s'agit de la version moderne de ce que l'on dénommait 
"puisard". La différence réside dans l'attention qui est portée pour éviter la 
pollution de la nappe phréatique et dans les conditions d'entretien. Il peut être 
implanté à la parcelle ou en desserte d'un secteur élargi. 

� La tranchée drainante : la tranchée qui reçoit les eaux pluviales est un ouvrage 
superficiel, d'une profondeur de l'ordre d'un mètre et d'une longueur adaptée aux 
écoulements à traiter. L'ouvrage est composé de matériaux ayant un coefficient 
de vides important, surmontés d'une interface drainante. Elle a un double rôle : 

� d'infiltration dans le sol, ce qui a pour effet de diminuer les débits d'eaux de 
ruissellement transités ; 

� de stockage temporaire des eaux en régulant ainsi les débits d'évacuation. 

� Le toit stockant : cité ici pour des raisons d'exhaustivité, le toit stockant consiste 
à donner aux toitures-terrasses le rôle de bassin régulateur. Cette technique, 
adaptée aux grandes couvertures industrielles, appelle quelques réticences. 
L'étanchéité doit être absolument garantie, la structure de la charpente doit être 
renforcée à la construction pour accepter la surcharge de l'eau 

Le dimensionnement des deux premières techniques présentées (puits d’infiltration et 
tranchée drainante) dépend de la perméabilité des sols. 
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5.5 Préconisations de techniques d’assainissement 
pluvial 

Rappelons aussi que les solutions d’assainissement pluvial sont à définir au cas par 
cas dans le cadre des études de conception des ouvrages par le maître d’œuvre.  

Les deux solutions à envisager sont l’infiltration et le stockage, voire une 
combinaison des deux solutions.  

� Infiltration 

La possibilité d’infiltration devra obligatoirement être confirmée par une étude 
géotechnique ponctuelle afin de s’assurer de la nature du sol. 

� Stockage 

Hors des secteurs d’infiltration à priori possibles des eaux pluviales sont orientées 
vers le stockage et / ou le rejet de réseau unitaire ou directement dans le milieu 
naturel. 

� Pré traitement 

A ces zones se superposent les zones pour lesquelles un pré traitement est préconisé ; 
le traitement se justifie :  

� lorsque le milieu récepteur sera jugé particulièrement sensible (exemple : les 
marais qui, en tant que zones humides, constituent une forte richesse 
écologique) ; 

� lorsque les zones urbanisables sont susceptibles de générer des eaux 
pluviales particulièrement polluantes (zones industrielles, parkings, voiries 
conséquentes) ; une attention particulière doit alors être apportée sur le 
traitement des hydrocarbures. 

Les projets d’urbanisation sur les zones urbanisables étudiées se limitant à 
l’implantation de lotissements, il ne sera pas nécessaire de prendre de telles 
précautions, excepté en cas de présence de captage protégé. 

5.6 Les projets soumis aux dossiers « Loi sur l’eau » 

Nous rappelons que certains aménagements peuvent être concernés par le décret 
n 2006-881 du 17 juillet 2006 modifiant le décret n°93.742 du 29 mars 1993 pris en 
application de la Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992. Ce décret relatif à la nomenclature 
des opérations soumises à autorisation ou déclaration stipule que tout aménagement 
ou bassin d’infiltration : 

� dont la superficie desservie est supérieure à 1 ha et inférieur à 20 ha est soumis à 
déclaration ; 

� dont la superficie desservie est supérieure à 20 ha est soumis à autorisation. 
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Ces procédures sont accompagnées d’un document d’incidence pouvant préconiser la 
mise en œuvre de mesures compensatoires particulières comme la rétention ou le 
traitement des eaux pluviales.  
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Présentation de la carte de zonage  

6.1 Généralités 

Le tracé du périmètre est établi sur fond cadastral. Le classement d’un secteur en 
zone d’assainissement collectif a simplement pour effet de déterminer le mode 
d’assainissement qui sera retenu. 

Ce classement n’a pas pour conséquence : 

� de rendre le terrain constructible ; 

� d’éviter au pétitionnaire de réaliser un assainissement non-collectif conforme à la 
réglementation, dans le cas où la date de livraison des constructions serait 
antérieure à la date de desserte de la parcelle par le réseau d'assainissement. 

Il constitue une pièce importante opposable aux tiers. En effet, toute attribution 
nouvelle de certificat d’urbanisme sur la commune tiendra compte du plan de zonage 
d’assainissement. 

6.2 Étude de sols 

6.2.1 Objectif et méthodologie appliquée pour l’étude de 
sol 

Le choix des filières de traitement pour les dispositifs d’assainissement non-collectif 
dépend à la fois de la nature et de la profondeur du sol en place. 

La cartographie de l’aptitude des sols permet de synthétiser l’ensemble des 
paramètres jouant un rôle sur le fonctionnement de l’assainissement non-collectif : 

� le sol : valeur de perméabilité ; 

� l’eau : hydromorphie ou présence d’une nappe à faible profondeur ; 

� la roche : épaisseur du sol meuble ; 

� la pente : pente moyenne du sol. 
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Les secteurs non raccordés au réseau d’assainissement collectif ont fait l’objet d’une 
étude de sol réalisée dans le cadre du Schéma Directeur d’Assainissement (SDA) de 
la commune de Romans de 2003. Sur la commune, les secteurs suivants avaient fait 
l’objet d’une analyse : 

� Clerdan (Petit et Grand) ; 

� Janan (Petit et Grand) ; 

� Bridoux ; 

� Beaulieu / Béjouar ; 

� Le Chapuis ; 

� La Bassole ; 

� La Legue ; 

� Le Reynaud / Le Riotton ; 

� Le Biolay ; 

� Tachy / Vaccant 

� … 

Les résultats de cette étude sont reportés sur la carte d’aptitude des sols, établit en 
2003 dans le cadre du SDA de la commune de Romans, relatif à l’assainissement 
non-collectif qui est jointe au présent rapport (annexe 6). 

Il est à noter que la cartographie qui en résulte est basée sur l’interprétation des 
données au droit des points d’observation et reflète l’aptitude des sols de manière 
globale et non à l’échelle parcellaire. 

Une étude de sol répondra de façon plus précise aux caractéristiques de la parcelle et 
permettra la mise en œuvre d’un dispositif adapté chez le particulier. 

6.2.2 Perméabilité et typologie des sols rencontrés 

Sur la commune de Romans, plusieurs sondages ont été réalisés dans le cadre du 
SDA de la commune de 2003, afin d’estimer la capacité du sol à l’infiltration. 

Les sols les plus rencontrés sur la commune présentent une texture argileuse, parfois 
argilo-limoneuse sur les 70 premiers centimètres. Les sondages réalisés, indiquent 
une perméabilité faible pour assurer l’infiltration des effluents des assainissements 
autonomes. Cependant, certains dispositifs d’assainissement autonome peuvent 
quand même être envisagés. 

Pour permettre un épandage sur sol en place, les sols doivent présenter les 
caractéristiques d’un milieu poreux homogène de perméabilité comprise entre 
4.10-6 m/s (15 mm/h) et 10-4 m/s (350 mm/h) sur une épaisseur suffisante.  

Sur la commune de Romans, de nombreuses traces d’hydromorphie observées liées à 
la présence d’argile dans le sol confirment le caractère peu perméable du sol. 
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6.2.3 Filières d’assainissement non-collectif adaptées 

� Les secteurs cartographiés en vert correspondent aux zones où les sols 
permettent l’épuration des effluents : ils sont assez perméables, leur épaisseur est 
suffisante. Un système d’épandage naturel par drain peut alors y être utilisé. 

� Les secteurs cartographiés en jaune correspondent aux zones où les sols ne 
permettent pas l’épuration des effluents, soit par manque d’épaisseur, soit par 
matrice trop argileuse donc imperméable, soit les deux. Par contre, ils permettent 
l’évacuation des effluents traités dans les sols.  

� Les secteurs cartographiés en orange correspondent aux zones où les sols, 
généralement développés sur les marno-calcaires et argiles de colluvions, 
présentent une texture riche en argile ne permettant ni l’épuration, ni 
l’évacuation des effluents dans le sol en place. Une filière par épandage en sol 
reconstitué drainé est nécessaire. 

� Les secteurs cartographiés en rouge correspondent à des zones où l’épandage est 
interdit (zones inondables, zones humides). 

Tableau  6-1 : Couleurs normalisées pour la cartographie de l’aptitude des sols 

  

Couleurs Choix du dispositif Faisabilité

Vert Les critères remplissent les conditions : aisée

épandage en sol naturel

- épandage souterrain simple

 gravitaire par tranchées

- lit d'épandage

avec rejet en sous-sol

Jaune Certains critères sont défavorables : plus

épandage en sol reconstitué non drainé élaborée

filtre à sable vertical non drainé disposé 

en tertre selon la pente

avec rejet en sous-sol ou sub-surface

Orange Critères défavorables majoritaires élaborée

(perméabilité, sols minces…) :

épandage en sol reconstitué drainé

- filtre à sable vertical drainé

avec rejet au milieu hydraulique superficiel, 

puits perdus

Rouge Tous les critères sont défavorables : possibilité

épandage très difficile de filières

rocher affleurant, pentes supérieures à 

40%…

dans 

certains

épandage interdit cas

zones inondables, périmètre de protection 

de captage…  

 



Commune de Romans   Notice explicative 
  Zonage d’assainissement 

SAFEGE 39 Agence de Chambéry/ 
13CCY011 

6.3 Critères de choix pour le zonage de l’assainissement 

Les principaux avantages et inconvénients de chaque mode d’assainissement, 
autonome ou collectif sont présentés dans le tableau qui suit. L’ensemble de ces 
éléments sont pris en compte pour la réalisation du zonage de l’assainissement. 

Tableau  6-2 : Comparaison des deux modes envisageables dans le zonage de l’assainissement 

Assainissement autonome
(Maîtrise d'ouvrage privée)

Assainissement collectif
(Maîtrise d'ouvrage publique)

• Une extension de l'urbanisation est plus 
aisément envisageable

• La maîtrise d'ouvrage privée des travaux ne 
garantit pas rapidement leur réalisation et un bon 
suivi de gestion

Inconvénients

• Investissements financiers importants pour la 
collectivité

• Création localement d'unités de traitement 
supplémentaires : terrain à acquérir et dispositifs 
à entretenir

• Pas d'investissement pour la collectivité

• Utilisation du sol pour le traitement et l'infiltration

• Dispersion de la pollution traitée

Avantages

• La maîtrise d'ouvrage publique (communale ou 
intercommunale) des travaux garantit leur 
réalisation et un bon suivi de gestion

• Urbanisation bloquée ou très limitée dans les 
zones où l'aptitude des sols est médiocre et 
nécessite la mise en place de filières 
d'assainissement autonome drainées

 

 

L’assainissement autonome doit être privilégié dans les hameaux si le contexte local 
le permet. L’assainissement collectif est étudié dans l’étude de zonage 
d’assainissement comme solution alternative, compte tenu des contraintes locales ou 
d’un contexte particulier. 

Ces facteurs, souvent concomitants, pouvant justifier l’étude d’un scénario 
d’assainissement collectif sont :  

� l’aptitude médiocre des sols ; 

� la densité de l’habitat ; 

� les nuisances constatées liées au mauvais fonctionnement des filières existantes ; 

� la pollution produite ; 

� les perspectives d’urbanisation ; 

� la proximité des réseaux existants ; 

� les contraintes naturelles (pentes, zones protégées) ; 

� la protection des captages d’eau potable. 
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6.4 Zone d’assainissement collectif proposée 

6.4.1 Scénarios d’assainissement étudiés 

Lors de la phase 3 du schéma directeur d’assainissement élaboré en 2003, un secteur 
a fait l’objet d’une proposition de scénario : 

� le hameau des Bruyères  

Ce secteur où un scénario d’assainissement semi-collectif a été étudié correspond à 
une zone où l’assainissement non-collectif est remis en question du fait : 

� de la concentration de l’habitat ; 

� de l’aptitude moyenne des sols à l’assainissement non-collectif. 

Les habitations concernées n’étaient pas raccordées au réseau communal lors du 
diagnostic réalisé en 2003. 

Pour ce secteur, il a été proposé un scénario d’assainissement semi-collectif avec 
raccordement gravitaire puis refoulé vers un filtre à sable enterré.  

Le tableau suivant présente la nature des travaux prévus dans le cadre du scénario 
d’assainissement collectif : 

Tableau  6-3 : Scénario d’assainissement semi-collectif envisagé 

Hameau 

Scénarii 

d'assainissement 

semi-collectif 

envisagé

Coûts HT 

d'investissement

Coûts HT

d'exploitation 

annuels

Nb 

d'habitations 

existantes 

raccordables

Nb 

d'Equivalents 

Habitants pris 

en compte

Invest/hab 

actuel

Invest/hab 

futur

Les 

Bruyères

Scénario :

Création d'un petit 

réseau collectif

146 000 € 2 750 € 14 40 EH 3 650 € 3 650 €

 

 

La commune de Romans a décidé de conserver le secteur du hameau des Bruyères 
en assainissement non collectif. Ce choix est principalement motivé par un coût 
conséquent d’investissement pour ce projet.  

6.4.2 Zone d’extension à l’urbanisation  

Sur la commune de Romans, deux secteurs sont urbanisables (zones constructibles) à 
plus ou moins long terme. Il s’agit des zones : 

� du « Vide Central » : zone de 2 ha avec environ 30 logements prévus à l’horizon 
2015. Son emplacement au centre du bourg constitue le choix privilégié par la 
commune ; 

� de la « Grande Grange » : zone de 0,95 ha avec environ 20 logements prévus à 
l’horizon 2022. Cette zone se trouve au Nord-est de la commune. 
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Pour ces deux secteurs, le scénario d’assainissement retenu par la commune est un 
système d’assainissement collectif qui nécessite l’extension du réseau 
d’assainissement de la commune. Le réseau existant dessert en partie ces zones. 

La zone de « Grande grange » sera raccordée à la station d’épuration dite de Chef-
lieu (zone n°1). Un branchement sur le réseau d’assainissement existant est situé à 
proximité le long de la RD 17. 

La zone du « Vide central » sera raccordée à l’une ou l’autre des unités de traitement 
en fonction des contraintes topographiques, techniques de l’urbanisation et des choix 
de la commune. Toutefois, la STEP de Romans Ferrari sera privilégiée. 

Sur la base d’un ratio de 2,7 habitants par logement, cela représente une population 
supplémentaire d’environ 135 habitants (ratio x 50 logements) dont environ 
54 habitants sur la zone de « Grande grange » et 81 habitants sur la zone du 
« Vide central ». Cette population supplémentaire représenterait une charge comprise 
entre 90 et 135 EH à répartir sur les deux unités de traitement. 

Un bilan des charges en entrée de STEP est envisagé. 

Deux autres secteurs sont placés en zones d’extension d’activités. Il s’agit des zones 
qui se trouvent : 

� au centre du bourg : zone d’environ 0,87 ha. Cette zone qui se trouve au Nord de 
l’actuel centre de réadaptation Romans-Ferrari, est réservée à l’extension 
potentielle de ce dernier. Ce secteur est desservi par le réseau d’assainissement 
collectif. Les eaux usées de cette zone seront traités par le lagunage naturel dit de 
Romans – Ferrari (zone n°2) ; 

� au lieu dit « Le Chapuis » : zone de 1,83 ha. Cette zone se trouve au Nord-Ouest 
de la commune. Elle abrite la maison de retraite. Cette zone d’activité est vouée à 
l’extension de cette dernière. Ce secteur est doté d’un système d’assainissement 
semi-collectif puisqu’il dispose d’un lagunage privé de 80 EH. Cette nouvelle 
zone devrait donc solliciter cette unité de traitement. 

6.5 Zone d’assainissement non-collectif proposée 

Il s’agit d’habitation dont le raccordement ne semble pas justifié sur les bases 
économiques, techniques ou environnementales développées dans le cadre de l’étude 
de zonage d’assainissement (perspectives de développement, habitations isolées et 
éloignées des réseaux existants…). 

La commune a décidée de maintenir l’assainissement non-collectif à terme pour un 
meilleur compromis coût/efficacité sur tous les secteurs éloignés et pour les 
habitations dont le coût de raccordement est excessif justifiant ainsi leur maintien en 
assainissement non-collectif (art. R2224-7 du CG CT rappelé page 3 du présent 
rapport).  

Toute habitation non desservie par le réseau collectif en situation actuelle ou située 
dans les secteurs non prévus en assainissement collectif doit se doter d’un système de 
traitement de ses eaux usées de type individuel. 
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6.6 Présentation de la carte de zonage 

Les objectifs de l’étude sont de proposer les solutions techniques les mieux adaptées 
à la collecte et au traitement des eaux usées d’origine domestique. Ces solutions vont 
de l’assainissement individuel à de l’assainissement collectif.  

Le plan du zonage d’assainissement de la commune de Romans, établi à l’issue de 
cette étude, est joint au présent rapport (annexe 7). 

La réflexion menée par la commune, ses partenaires financiers et ses soutiens 
techniques, a porté sur : 

� la faisabilité de l’assainissement non-collectif ; 

� le respect de l’environnement ; 

� la maîtrise des coûts. 

6.6.1 L’assainissement collectif 

Le zonage d’assainissement collectif de la commune de Romans correspond : 

� aux secteurs actuellement raccordés ; 

� aux projets de zones urbanisables situés à proximité du réseau d’assainissement. 

6.6.2 L’assainissement semi-collectif 

Le secteur Le Chapuis situé au Nord-Ouest de la commune, qui abrite la maison de 
retraite, a choisit de développer un système d’assainissement semi-collectif du fait de 
l’éloignement du centre du bourg (donc des réseaux) et du nombre d’habitants sur 
cette zone. 

6.6.3 L'assainissement non-collectif 

L’assainissement non-collectif est envisagé dans tous les secteurs non desservis par 
le réseau d’assainissement collectif existant en raison de leur éloignement des 
réseaux existants, et pour lesquels les perspectives de développement sont limitées 
ou inexistantes. 
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Répercussions financières  

7.1 Principe de "l’eau paie l’eau" 

Les services de l’eau doivent aujourd’hui appliquer le principe comptable (M49) 
selon lequel "l’eau paie l’eau", tant pour l’eau potable que pour l’assainissement. 
Dans ce budget autonome, les recettes doivent équilibrer les dépenses. 

Le prix de l’eau inclut : 

� les coûts d’exploitation ; 

Le prix du service de l’eau (ramené sur la facture d’eau de l’usager, au mètre cube 
consommé) correspond à l’ensemble des opérations qui concerne à la fois la 
production d’un produit de qualité, sa distribution, sa collecte après usage et enfin sa 
dépollution pour la protection de l’environnement. 

� les coûts d’investissement ; 

Le prix de l’eau inclut une part de financement des nouvelles installations de 
collecte, de transfert ou de traitement. 

7.2 Service de l’assainissement collectif 

Conformément à la réglementation, le fait de classer des zones en assainissement 
collectif implique, pour la collectivité, de s’engager sur une programmation de 
travaux. 

Les redevances d’assainissement communautaires figurent sur la facture d’eau de 
chaque usager raccordé aux stations d’épuration. Elles se composent : 

� d’une part proportionnelle aux m³ d’eau consommés (redevance) ; 

� d’une part fixe. 

La tarification pour l’année 2013 est la suivante : 

� la redevance assainissement, proportionnelle au volume consommé, est de :  

� 0,6098 € HT/m3 pour une consommation annuelle comprise entre 0 à 
500m3 ;  
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� 0,3049 € HT/m3 pour une consommation annuelle supérieure à 500 m3 € 
HT/m³ ; 

� la part fixe est de 1,14 € HT / semestre, soit 3,42 € HT/an. 

Pour une consommation annuelle de 120 m3, la redevance assainissement s’élève 
donc à 76,596 € HT pour l’année 2013. 

A court terme, il n’existe pas de programmation de travaux sur la commune. 

La commune sera propriétaire au cours du premier semestre 2013 des parcelles 
entourant le lagunage Romans Ferrari permettant ainsi de prévoir une extension 
éventuelle de celui-ci ou une modification du dispositif en place, si nécessaire. 
Toutefois, un plan d’épandage doit être élaboré au cours de l’année pour ce même 
lagunage de Romans-Ferrari, qui sera suivi d’un curage de l’ensemble des bassins 
durant l’année 2014. 

7.3 Service de l’assainissement non-collectif 

Le service public d’assainissement non-collectif ou SPANC est un Service Public 
Industriel et Commercial ou SPIC qui doit donc équilibrer les recettes et les 
dépenses. 
Les charges du service sont essentiellement constituées de frais de personnel. 
Les recettes du service comprennent :  
� les redevances facturées à l’issue des contrôles de l’ANC neuf (facturation 

directe) ;  

� les redevances de contrôle périodique de bon fonctionnement, facturées sur la 
base du volume d’eau potable consommée (la perception de la redevance 
s’effectue via la facture d’eau émise par la société fermière). 

Par délibération du conseil de communauté en date du 17/01/2013, le montant des 
redevances d’assainissement non-collectif a été fixé forfaitairement de la façon 
suivante :  

� coût du contrôle de conception-implantation : 50 € ;  

� coût du contrôle de bonne exécution des travaux : 70 € ;  

� cout du contrôle de conformité des installations ANC dans la cadre d’une vente 
immobilière : 70 € ; 

� coût du contrôle périodique de bon fonctionnement et d’entretien : 

� part variable : 0,18 €/m3 consommé ; 

� part fixe : 4 €/an.   

Une aide financière peut-être allouée pour certains projets de réhabilitation. Pour ce 
faire, il faut que l’entité compétente en assainissement non collectif sollicite 
l’Agence de l’eau RM&C pour des opérations groupées de réhabilitation. Aucune 
demande émanent directement d’un particulier n’est recevable pour ce type de 
subvention. 
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Conclusion 

La compétence assainissement de la commune de Romans est répartie sur deux 
services distincts : 

� le service public de l’assainissement non collectif (SPANC) qui compte 
115 abonnés est géré par la Communauté de Communes de Chalaronne 
Centre ; 

� le service de l’assainissement collectif qui compte 107 abonnés est géré par la 
commune de Romans. 

L’assainissement collectif se compose de 2 km de réseau principalement unitaire qui 
aboutissent à deux STEP : la STEP du Chef-lieu et la STEP Romans-Ferrari. 

La STEP du chef-lieu d’une capacité de 183 EH assure le traitement des effluents de 
84 abonnés soit environ 227 habitants et d’une entreprise de préparation de plats 
cuisinés. La charge raccordée est estimée entre 150 et 227 EH. Seules des mesures en 
entrée d’unité permettrait de définir précisément la charge collectée. 

Le STEP de Romans Ferrari d’une capacité de 200 EH assure le traitement des 
effluents de 22 abonnés soit environ 60 habitants et d’un centre d’accueil médicalisé 
de 50 lits. La charge raccordée est estimée entre 100 et 150 EH. Seules des mesures 
en entrée d’unité permettrait de définir précisément la charge collectée. 

La commune ne prévoit pas d’extension de réseau d’assainissement. Seul un plan 
d’épandage et un curage sont prévus en 2014 pour l’unité de traitement Romans-
Ferrari. 

Des raccordements supplémentaires seront occasionnés par l’urbanisation des zones 
de Grande Grange et du Vide Central. 

Le secteur de Grande Grange sera raccordé sur la STEP du chef-lieu pour une charge 
comprise entre 30 et 50 EH. Sur la base des hypothèses de calcul, cette unité de 
traitement est en mesure de traiter correctement ces effluents. L’étude des charges 
entrantes permettra de préciser le nombre exacte d’habitants supplémentaires qu’il 
est possible de raccorder. Les eaux pluviales devront être évacuées dans le lac. 
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La zone du Vide Central sera dans sa majorité raccordée à l’unité de traitement de 
Romans Ferrari pour une charge comprise entre 50 et 80 EH. L’évacuation des eaux 
pluviales se fera par le fossé situé dans la partie Sud de la parcelle, du fait d’un 
dénivelé notable dans cette direction (Sud), afin de rejoindre la rivière. 

Dans l’hypothèse d’une éventuelle augmentation de la capacité du centre de Romans-
Ferrari, la commune a réalisé l’acquisition des parcelles avoisinantes de la STEP afin 
de pouvoir réaliser une extension de celle-ci, si besoin.  

Les raccordements envisagés sont cohérents avec les capacités des réseaux et des 
unités de traitement. L’étude précise des charges permettra d’ajuster la valeur 
maximale de raccordement envisageable. 

Dans un souci d’une gestion patrimoniale des eaux pluviales et des eaux usées, les 
prochains réseaux d’assainissement seront réalisés en réseau séparatif. 
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Arrêté du 7 mars 2012 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions
techniques applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge
brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5

NOR : DEVL1205608A

Publics concernés : particuliers, collectivités, services publics d’assainissement non collectif, fabricants
d’installations d’assainissement non collectif, bureaux d’études.

Objet : l’objectif est de modifier l’arrêté fixant les prescriptions techniques applicables aux installations
d’assainissement non collectif du 7 septembre 2009 afin de le rendre cohérent avec le nouvel arrêté définissant
la mission de contrôle (qui tient compte des modifications apportées par la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010
portant engagement national pour l’environnement).

Entrée en vigueur : les nouvelles dispositions relatives au dimensionnement des installations s’appliqueront
à compter du 1er juillet 2012.

Notice : les principales modifications concernent :
– la distinction entre les installations neuves et existantes ;
– la mise en cohérence de certains termes avec l’arrêté définissant les modalités de contrôle ;
– la nécessité pour les propriétaires de contacter le SPANC avant tout projet d’assainissement non

collectif ;
– la précision des dispositions relatives au dimensionnement des installations ;
– la prise en compte du règlement Produits de construction ;
– l’introduction de certaines précisions rédactionnelles.
L’arrêté vise également à permettre au service public d’assainissement non collectif d’exercer dans les

meilleures conditions sa mission de contrôle.
Cet arrêté ne concerne que les installations dont la capacité est inférieure ou égale à 20 équivalents-

habitants.
Références : l’arrêté modificatif et l’arrêté consolidé seront consultables sur le site Légifrance, sur le portail

dédié à l’assainissement non collectif (http://www.assainissement-non-collectif.developpement-durable.gouv.fr)
et sur la partie « recueil de textes » du portail dédié à l’assainissement mis en place par la direction de l’eau
et de la biodiversité (http://assainissement.developpementdurable.gouv.fr/recueil.php).

Le ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement et le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

Vu le règlement (UE) no 305/2011 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 établissant les
conditions harmonisées de commercialisation pour les produits de construction et abrogeant la directive
89/106/CEE du Conseil ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article R. 111-1-1 ;
Vu l’arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux installations

d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j
de DBO5 ;

Vu les avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 25 octobre 2011 et du 25 janvier 2012 ;
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes en date du 2 février 2012,

Arrêtent :

Art. 1er. − L’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé est modifié conformément aux dispositions des articles 2 à
22 du présent arrêté.

Art. 2. − I. – L’intitulé « Section 1. – Principes généraux » est supprimé.
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II. – Après l’article 1er, il est inséré un chapitre Ier :
« Chapitre Ier. – Principes généraux applicables à toutes les installations d’assainissement non collectif ».

Art. 3. − Les articles 2 à 4 sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Art. 2. − Les installations d’assainissement non collectif doivent être conçues, réalisées, réhabilitées et
entretenues conformément aux principes généraux définis aux chapitres Ier et IV du présent arrêté.

« Les éléments techniques et le dimensionnement des installations doivent être adaptés aux flux de pollution
à traiter.

« Art. 3. − Les installations doivent permettre le traitement commun de l’ensemble des eaux usées de nature
domestique constituées des eaux-vannes et des eaux ménagères produites par l’immeuble.

« Les eaux-vannes peuvent être traitées séparément des eaux ménagères dans le cas de réhabilitation
d’installations existantes conçues selon cette filière ou des toilettes sèches visées à l’article 17 ci-dessous.

« Dans ce cas, les eaux-vannes sont prétraitées et traitées, selon les cas, conformément aux articles 6 ou 7
ci-dessous. S’il y a impossibilité technique, les eaux-vannes peuvent être dirigées vers une fosse chimique ou
fosse d’accumulation étanche, dont les conditions de mise en œuvre sont précisées à l’annexe 1, après
autorisation de la commune.

« Les eaux ménagères sont traitées, selon les cas, conformément aux articles 6 ou 7 ci-dessous. S’il y a
impossibilité technique, les eaux ménagères peuvent être dirigées vers le dispositif de traitement des eaux-
vannes.

« Art. 4. − Les installations d’assainissement non collectif ne doivent pas porter atteinte à la salubrité
publique, à la qualité du milieu récepteur ni à la sécurité des personnes. Elles ne doivent pas présenter de
risques pour la santé publique.

« En outre, elles ne doivent pas favoriser le développement de gîtes à moustiques susceptibles de transmettre
des maladies vectorielles, ni engendrer de nuisance olfactive. Tout dispositif de l’installation accessible en
surface est conçu de façon à assurer la sécurité des personnes et à éviter tout contact accidentel avec les eaux
usées.

« Les installations d’assainissement non collectif ne doivent pas présenter de risques de pollution des eaux
souterraines ou superficielles, particulièrement celles prélevées en vue de la consommation humaine ou faisant
l’objet d’usages particuliers, tels que la conchyliculture, la pêche à pied, la cressiculture ou la baignade.

« Sauf dispositions plus strictes fixées par les réglementations nationales ou locales en vue de la préservation
de la qualité des eaux destinées à la consommation humaine, l’implantation d’une installation d’assainissement
non collectif telle que définie à l’article 1er est interdite à moins de 35 mètres d’un captage déclaré d’eau
destinée à la consommation humaine. Cette distance peut être réduite pour des situations particulières
permettant de garantir une eau propre à la consommation humaine. En cas d’impossibilité technique et lorsque
l’immeuble est desservi par le réseau public de distribution d’eau potable, l’eau brute du captage est interdite à
la consommation humaine.

« Les installations mettant à l’air libre ou conduisant au ruissellement en surface de la parcelle des eaux
usées brutes ou prétraitées doivent être conçues de façon à éviter tout contact accidentel avec ces eaux et
doivent être implantées à distance des habitations de façon à éviter toute nuisance. Ces installations peuvent
être interdites par le préfet ou le maire dans les zones de lutte contre les moustiques. »

Art. 4. − Après l’article 4, il est inséré un chapitre II :

« Chapitre II. – Prescriptions techniques minimales applicables au traitement des installations neuves ou à
réhabiliter. »

Art. 5. − L’article 5 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 5. − I. – Pour l’application du présent arrêté, les termes : “installation neuves ou à réhabiliter”
désignent toute installation d’assainissement non collectif réalisée après le 9 octobre 2009.

« Les installations d’assainissement non collectif qui peuvent être composées de dispositifs de prétraitement
et de traitement réalisés in situ ou préfabriqués doivent satisfaire :

« – le cas échéant, aux exigences essentielles de la directive 89/106/CEE susvisée relatives à
l’assainissement non collectif, notamment en termes de résistance mécanique, de stabilité, d’hygiène, de
santé et d’environnement. A compter du 1er juillet 2013, les dispositifs de prétraitement et de traitement
précités dans cet article devront satisfaire aux exigences fondamentales du règlement no 305/2011 du
Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 établissant les conditions harmonisées de
commercialisation pour les produits de construction et abrogeant la directive 89/106/CEE du Conseil ;

« – aux exigences des documents de référence (règles de l’art ou, le cas échéant, avis d’agrément mentionné
à l’article 7 ci-dessous), en termes de conditions de mise en œuvre afin de permettre notamment
l’étanchéité des dispositifs de prétraitement et l’écoulement des eaux usées domestiques et afin de
limiter le colmatage des matériaux utilisés.

« Le projet d’installation doit faire l’objet d’un avis favorable de la part de la commune. Le propriétaire
contacte la commune au préalable pour lui soumettre son projet, en application de l’arrêté relatif aux modalités
de l’exécution de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif.

« II. – Les installations conçues, réalisées ou réhabilitées à partir du 1er juillet 2012 doivent respecter les
dispositions suivantes :
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« 1o Les installations doivent permettre, par des regards accessibles, la vérification du bon état, du bon
fonctionnement et de l’entretien des différents éléments composant l’installation, suivant les modalités précisées
dans l’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des
installations d’assainissement non collectif ;

« 2o Le propriétaire tient à la disposition de la commune un schéma localisant sur la parcelle l’ensemble des
dispositifs constituant l’installation en place ;

« 3o Les éléments techniques et le dimensionnement des installations doivent être adaptés aux flux de
pollution à traiter, aux caractéristiques de l’immeuble à desservir, telles que le nombre de pièces principales,
aux caractéristiques de la parcelle où elles sont implantées, dont les caractéristiques du sol ;

« 4o Le dimensionnement de l’installation exprimé en nombre d’équivalents-habitants est égal au nombre de
pièces principales au sens de l’article R. 111-1-1 du code de la construction et de l’habitation, à l’exception des
cas suivants, pour lesquels une étude particulière doit être réalisée pour justifier les bases de dimensionnement :

« – les établissements recevant du public, pour lesquels le dimensionnement est réalisé sur la base de la
capacité d’accueil ;

« – les maisons d’habitation individuelles pour lesquelles le nombre de pièces principales est disproportionné
par rapport au nombre d’occupants. »

Art. 6. − L’intitulé : « Section 2. – Prescriptions techniques minimales applicables au traitement » est
remplacé par l’intitulé : « Section 1. – Installations avec traitement par le sol en place ou par un massif
reconstitué » et l’intitulé : « Sous-section 2.1. – Installations avec traitement par le sol » est supprimé.

Art. 7. − A l’article 6, les mots : « Dans le cas où le sol en place ne permet pas de respecter les conditions
mentionnées aux points b à e ci-dessus, peuvent être installés les dispositifs de traitement utilisant : » sont
remplacés par les mots : « Peuvent également être installés les dispositifs de traitement utilisant un massif
reconstitué : ».

Art. 8. − L’intitulé : « Sous-section 2.2 » est remplacé par l’intitulé : « Section 2 ».

Art. 9. − Au premier tiret du troisième alinéa de l’article 7, les mots : « les principes généraux visés aux
articles 2 à 5 » sont remplacés par les mots : « les principes généraux visés aux articles 2 à 4 et les
prescriptions techniques visées à l’article 5 ».

Art. 10. − L’article 8 est modifié comme suit :

I. − Au premier alinéa, après les mots : « sur la base des résultats obtenus sur plate-forme d’essai », sont
insérés les mots : « ou sur le site d’un ou plusieurs utilisateurs sous le contrôle de l’organisme notifié ».

II. – Au dernier alinéa, la référence faite au chiffre « 4 » est remplacée par la référence au chiffre « 5 ».

Art. 11. − Au deuxième alinéa de l’article 9, la référence faite au chiffre « 5 » est remplacé par la référence
au chiffre « 4 ».

Art. 12. − Après l’article 10, l’intitulé : « Section 3 » est remplacé par l’intitulé : « Chapitre III » et
l’intitulé : « Sous-section 3.1 » est remplacé par l’intitulé : « Section 1 ».

Art. 13. − L’article 11 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les eaux usées traitées, pour les mêmes conditions de perméabilité, peuvent être réutilisées pour
l’irrigation souterraine de végétaux, dans la parcelle, à l’exception de l’irrigation de végétaux utilisés pour la
consommation humaine, et sous réserve d’une absence de stagnation en surface ou de ruissellement des eaux
usées traitées. »

Art. 14. − L’intitulé : « Sous-section 3.2 » est remplacé par l’intitulé : « Section 2 ».

Art. 15. − L’article 12 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 12. − Dans le cas où le sol en place sous-jacent ou juxtaposé au traitement ne respecte pas les
critères définis à l’article 11 ci-dessus, les eaux usées traitées sont drainées et rejetées vers le milieu
hydraulique superficiel après autorisation du propriétaire ou du gestionnaire du milieu récepteur, s’il est
démontré, par une étude particulière à la charge du pétitionnaire, qu’aucune autre solution d’évacuation n’est
envisageable. »

Art. 16. − Au dernier alinéa de l’article 13, après les mots : « sur la base d’une étude hydrogéologique »,
sont insérés les mots : « sauf mention contraire précisée dans l’avis publié au Journal officiel de la République
française conformément à l’article 9 ci-dessus ».

Art. 17. − L’intitulé : « Section 4 » est remplacé par l’intitulé : « Chapitre IV ».

Art. 18. − L’article 15 est modifié comme suit :

I. − Au premier alinéa, les mots : « et la bonne distribution des eaux usées prétraitées jusqu’au dispositif de
traitement ; » sont remplacés par les mots : « des eaux usées et leur bonne répartition, le cas échéant sur le
massif filtrant du dispositif de traitement ; ».
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II. – Le sixième alinéa est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :

« La périodicité de vidange de la fosse toutes eaux ou du dispositif à vidanger doit être adaptée en fonction
de la hauteur de boues, qui ne doit pas dépasser 50 % du volume utile, sauf mention contraire précisée dans
l’avis publié au Journal officiel de la République française conformément à l’article 9. »

Art. 19. − L’intitulé : « Section 5 » est remplacé par l’intitulé : « Chapitre V ».

Art. 20. − I. – L’article 17 est modifié comme suit :

1o Au premier alinéa, les mots : « à l’article 3 » sont remplacés par les mots : « aux articles 2 et 3 » ;
2o Au quatrième alinéa, les mots : « la filière de traitement prévue » sont remplacés par les mots : « le

dispositif de traitement prévu » ;
3o Au dernier alinéa, après les mots : « toilettes sèches », sont insérés les mots : « et après compostage ».

II. – L’article 17 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« En cas d’utilisation de toilettes sèches, l’immeuble doit être équipé d’une installation conforme au présent
arrêté afin de traiter les eaux ménagères. Le dimensionnement de cette installation est adapté au flux estimé des
eaux ménagères. »

Art. 21. − L’annexe 1 est modifiée comme suit :

1o L’intitulé : « Dispositifs assurant l’épuration des eaux usées par le sol en place » est remplacé par
l’intitulé : « Dispositifs assurant l’épuration des eaux usées par le sol en place ou massif reconstitué » ;

2o Au troisième alinéa du paragraphe : « Tranchées d’épandage à faible profondeur dans le sol naturel
(épandage souterrain) », le mot : « Porcher » est remplacé par le mot : « Porchet » et après les mots : « à niveau
constant », sont insérés les mots : « ou variable » ;

Au dernier alinéa du paragraphe « Tranchées d’épandage à faible profondeur dans le sol naturel (épandage
souterrain) », le mot : « traitées » est remplacé par le mot : « prétraitées » ;

3o L’intitulé : « Dispositifs assurant l’épuration des eaux usées dans le cas d’un sol à perméabilité
insuffisante » est remplacé par l’intitulé : « Autres dispositifs » ;

4o Après l’intitulé : « Dispositifs assurant l’épuration des eaux usées dans le cas d’un sol à perméabilité
insuffisante », est inséré un alinéa ainsi rédigé : « Filtre à sable vertical drainé » et le deuxième alinéa « Filtre à
sable vertical drainé » est supprimé ;

5o L’intitulé : « Autres dispositifs visés aux articles 4 et 13 » est supprimé.

Art. 22. − L’annexe 2 est modifiée comme suit :

1o Au paragraphe : « Données à contrôler obligatoirement sur l’ensemble de l’installation » du paragraphe 3,
les mots : « en quantité de MES » sont remplacés par les mots : « en quantité de MS » et les mots : « en
suspension » sont remplacés par les mots : « sèches » ;

2o Au paragraphe : « Méthode de quantification de la production de boues » du paragraphe 3, les mots :
« teneur en MES » sont remplacés par les mots : « teneur en MS », les mots : « mesures de MES » sont
remplacés par les mots : « mesures de MS » et les termes : « exprimée en kg de MES » sont remplacés par les
termes : « exprimée en kg de MS ».

Art. 23. − Le directeur général de l’aménagement, du logement et de la nature et le directeur général de la
santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal
officiel de la République française.

Fait le 7 mars 2012.

Le ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général de l’aménagement,
du logement et de la nature,

J.-M. MICHEL

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de la santé,

J.-Y. GRALL
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution
de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif

NOR : DEVL1205609A

Publics concernés : collectivités, services publics d’assainissement non collectif, particuliers.

Objet : la modification de l’arrêté relatif à la mission de contrôle des installations d’assainissement non
collectif par les communes vise à simplifier les modalités de contrôle et à harmoniser ces modalités à l’échelle
du territoire français. Ce texte a aussi pour but d’apporter plus de transparence aux usagers et à maintenir
l’équité entre citoyens.

Cette modification met ainsi en œuvre les nouvelles dispositions relatives au contrôle des installations
introduites par la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement.

Cet arrêté permet de prioriser l’action des pouvoirs publics sur les situations présentant un enjeu fort sur le
plan sanitaire ou environnemental, avec une volonté du meilleur ratio coût-efficacité collective. En parallèle,
les transactions immobilières permettront progressivement de remettre le parc d’installations à niveau.

Entrée en vigueur : les nouvelles dispositions relatives au contrôle des installations s’appliqueront à
compter du 1er juillet 2012.

Notice : cet arrêté concerne la mission de contrôle des installations par les communes.
Les principales modifications envisagées concernent la définition des termes introduits par la loi du

12 juillet 2010 (« danger pour la santé des personnes » et « risque environnemental avéré »), la distinction
entre le contrôle des installations neuves et celui des existantes, la définition des modalités de contrôle des
installations.

Concernant la mission de contrôle des installations par la commune, l’arrêté prend en compte les nouvelles
spécificités du contrôle introduites par la loi, et notamment les composantes de la mission de contrôle :

– pour les installations neuves ou à réhabiliter : examen de la conception, vérification de l’exécution ;
– pour les autres installations : vérification du fonctionnement et de l’entretien.

L’arrêté vise essentiellement à clarifier les conditions dans lesquelles des travaux sont obligatoires pour les
installations existantes. En effet, la loi Grenelle 2 distingue clairement le cas des installations neuves, devant
respecter l’ensemble des prescriptions techniques fixées par arrêté, des installations existantes dont la non-
conformité engendre une obligation de réalisation de travaux, avec des délais différents en fonction du niveau
de danger ou de risque constaté. Ainsi :

– les travaux sont réalisés sous quatre ans en cas de danger sanitaire ou de risque environnemental avéré,
d’après l’article L. 2224-8 du code général des collectivités territoriales et l’article L. 1331-1-1 du code
de la santé publique ;

– les travaux sont réalisés au plus tard un an après la vente, d’après l’article L. 271-4 du code de la
construction et de l’habitation.

Références : l’arrêté sera consultable sur le site Légifrance, sur le site internet interministériel dédié à
l’assainissement non collectif (http://www.assainissement-non-collectif.developpement-durable.gouv.fr) et sur la
partie « recueil de textes » du portail dédié à l’assainissement mis en place par la direction de l’eau et de la
biodiversité (http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/recueil.php).

Le ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration et le ministre du travail, de l’emploi et de la
santé,

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 111-4, L. 271-4 à L. 271-6
et R. 111-3 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 211-1, L. 214-2, L. 214-14 et R. 214-5 ;
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Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles R. 431-16 et R. 441-6 ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, L. 2224-8, L. 2224-10,

L. 2224-12, R. 2224-6 à R. 2224-9 et R. 2224-17 ;
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1331-1-1 ; L. 1331-11-1 ;
Vu la loi no 64-1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques ;
Vu l’arrêté du 6 mai 1996 fixant les modalités du contrôle technique exercé par les communes sur les

systèmes d’assainissement non collectif ;
Vu l’arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des

agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité et aux
dispositifs d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j
de DBO5 ;

Vu l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié fixant les prescriptions techniques applicables aux installations
d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j
de DBO5 ;

Vu l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant les
vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des installations
d’assainissement non collectif ;

Vu les avis de la mission interministérielle de l’eau du 25 octobre 2011 et du 25 janvier 2012 ;
Vu les avis de la commission consultative d’évaluation des normes du 2 février 2012 et du 12 avril 2012,

Arrêtent :

Art. 1er. − Le présent arrêté définit les modalités de l’exécution de la mission de contrôle exercée par la
commune, en application des articles L. 2224-8 et R. 2224-17 du code général des collectivités territoriales, sur
les installations d’assainissement non collectif mentionnées à l’article L. 1331-1-1 du code de la santé publique.

Art. 2. − Aux fins du présent arrêté, on entend par :

1. « Installation présentant un danger pour la santé des personnes » : une installation qui appartient à l’une
des catégories suivantes :

a) Installation présentant :

– soit un défaut de sécurité sanitaire, tel qu’une possibilité de contact direct avec des eaux usées, de
transmission de maladies par vecteurs (moustiques), des nuisances olfactives récurrentes ;

– soit un défaut de structure ou de fermeture des parties de l’installation pouvant présenter un danger pour la
sécurité des personnes ;

b) Installation incomplète ou significativement sous-dimensionnée ou présentant des dysfonctionnements
majeurs, située dans une zone à enjeu sanitaire ;

c) Installation située à moins de 35 mètres en amont hydraulique d’un puits privé déclaré et utilisé pour
l’alimentation en eau potable d’un bâtiment ne pouvant pas être raccordé au réseau public de distribution.

2. « Zone à enjeu sanitaire » : une zone qui appartient à l’une des catégories suivantes :

– périmètre de protection rapprochée ou éloignée d’un captage public utilisé pour la consommation humaine
dont l’arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique prévoit des prescriptions spécifiques relatives à
l’assainissement non collectif ;

– zone à proximité d’une baignade dans le cas où le profil de baignade, établi conformément au code de la
santé publique, a identifié l’installation ou le groupe d’installations d’assainissement non collectif parmi
les sources de pollution de l’eau de baignade pouvant affecter la santé des baigneurs ou a indiqué que des
rejets liés à l’assainissement non collectif dans cette zone avaient un impact sur la qualité de l’eau de
baignade et la santé des baigneurs ;

– zone définie par arrêté du maire ou du préfet, dans laquelle l’assainissement non collectif a un impact
sanitaire sur un usage sensible, tel qu’un captage public utilisé pour la consommation humaine, un site de
conchyliculture, de pisciculture, de cressiculture, de pêche à pied, de baignade ou d’activités nautiques.

3. « Installation présentant un risque avéré de pollution de l’environnement » : installation incomplète ou
significativement sous-dimensionnée ou présentant des dysfonctionnements majeurs située dans une zone à
enjeu environnemental ;

4. « Zones à enjeu environnemental » : les zones identifiées par le schéma directeur d’aménagement et de
gestion des eaux (SDAGE) ou le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) démontrant une
contamination des masses d’eau par l’assainissement non collectif sur les têtes de bassin et les masses d’eau ;

5. « Installation incomplète » :

– pour les installations avec traitement par le sol en place ou par un massif reconstitué, pour l’ensemble des
eaux rejetées par l’immeuble, une installation pour laquelle il manque, soit un dispositif de prétraitement
réalisé in situ ou préfabriqué, soit un dispositif de traitement utilisant le pouvoir épurateur du sol en place
ou d’un massif reconstitué ;
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– pour les installations agréées au titre de l’article 7 de l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié fixant les
prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge
brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5, pour l’ensemble des eaux rejetées
par l’immeuble, une installation qui ne répond pas aux modalités prévues par l’agrément délivré par les
ministères en charge de l’environnement et de la santé ;

– pour les toilettes sèches, une installation pour laquelle il manque soit une cuve étanche pour recevoir les
fèces et les urines, soit une installation dimensionnée pour le traitement des eaux ménagères respectant les
prescriptions techniques de l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié susvisé relatif aux prescriptions
techniques.

Art. 3. − Pour les installations neuves ou à réhabiliter mentionnées au 1o du III de l’article L. 2224-8 du
code général des collectivités territoriales, la mission de contrôle consiste en :

a) Un examen préalable de la conception : cet examen consiste en une étude du dossier fourni par le
propriétaire de l’immeuble, complétée si nécessaire par une visite sur site, qui vise notamment à vérifier :

– l’adaptation du projet au type d’usage, aux contraintes sanitaires et environnementales, aux exigences et à
la sensibilité du milieu, aux caractéristiques du terrain et à l’immeuble desservi ;

– la conformité de l’installation envisagée au regard de l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié relatif aux
prescriptions techniques ou de l’arrêté du 22 juin 2007 susvisés ;

b) Une vérification de l’exécution : cette vérification consiste, sur la base de l’examen préalable de la
conception de l’installation et lors d’une visite sur site effectuée avant remblayage, à :

– identifier, localiser et caractériser les dispositifs constituant l’installation ;
– repérer l’accessibilité ;
– vérifier le respect des prescriptions techniques réglementaires en vigueur.

Les points à contrôler a minima lors d’un contrôle sont mentionnés à l’annexe I et, s’agissant des toilettes
sèches, à l’annexe III du présent arrêté.

Les installations neuves ou à réhabiliter sont considérées comme conformes dès lors qu’elles respectent,
suivant leur capacité, les principes généraux et les prescriptions techniques imposés par l’arrêté modifié du
7 septembre 2009 relatif aux prescriptions techniques ou l’arrêté du 22 juin 2007 susvisés.

A l’issue de l’examen préalable de la conception, la commune élabore un rapport d’examen de conception
remis au propriétaire de l’immeuble. Ce document comporte :

– la liste des points contrôlés ;
– la liste des éventuels manques et anomalies du projet engendrant une non-conformité au regard des

prescriptions réglementaires ;
– la liste des éléments conformes à la réglementation ;
– le cas échéant, l’attestation de conformité du projet prévue à l’article R. 431-16 du code de l’urbanisme.

A l’issue de la vérification de l’exécution, la commune rédige un rapport de vérification de l’exécution dans
lequel elle consigne les observations réalisées au cours de la visite et où elle évalue la conformité de
l’installation. En cas de non-conformité, la commune précise la liste des aménagements ou modifications de
l’installation classés, le cas échéant, par ordre de priorité, à réaliser par le propriétaire de l’installation. La
commune effectue une contre-visite pour vérifier l’exécution des travaux dans les délais impartis, avant
remblayage.

Art. 4. − Pour les autres installations mentionnées au 2o du III de l’article L. 2224-8 du CGCT, la mission
de contrôle consiste à :

– vérifier l’existence d’une installation, conformément aux dispositions de l’article L. 1331-1-1 du code de la
santé publique ;

– vérifier le bon fonctionnement et l’entretien de l’installation ;
– évaluer les dangers pour la santé des personnes ou les risques avérés de pollution de l’environnement ;
– évaluer une éventuelle non-conformité de l’installation.

La commune demande au propriétaire, en amont du contrôle, de préparer tout élément probant permettant de
vérifier l’existence d’une installation d’assainissement non collectif.

Si, lors du contrôle, la commune ne parvient pas à recueillir des éléments probants attestant de l’existence
d’une installation d’assainissement non collectif, alors la commune met en demeure le propriétaire de mettre en
place une installation conformément aux dispositions prévues à l’article L. 1331-1-1 du code de la santé
publique.

Les points à contrôler a minima lors d’un contrôle sont mentionnés à l’annexe I et, s’agissant des toilettes
sèches, à l’annexe III du présent arrêté.

Dans le cas où la commune n’a pas décidé de prendre en charge l’entretien des installations d’assainissement
non collectif, la mission de contrôle consiste à :
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– lors d’une visite sur site, vérifier la réalisation périodique des vidanges et l’entretien périodique des
dispositifs constituant l’installation, selon les cas, conformément aux dispositions des articles 15 et 16 de
l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié relatif aux prescriptions techniques ou de l’arrêté du 22 juin 2007
susvisés ;

– vérifier, entre deux visites sur site, les documents attestant de la réalisation des opérations d’entretien et
des vidanges, notamment les bordereaux de suivi des matières de vidange établis conformément aux
dispositions de l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié relatif à l’agrément des vidangeurs susvisé.

Les installations existantes sont considérées non conformes dans les cas suivants :

a) Installations présentant des dangers pour la santé des personnes ;
b) Installations présentant un risque avéré de pollution de l’environnement ;
c) Installations incomplètes ou significativement sous-dimensionnées ou présentant des dysfonctionnements

majeurs.

Pour les cas de non-conformité prévus aux a et b de l’alinéa précédent, la commune précise les travaux
nécessaires, à réaliser sous quatre ans, pour éliminer les dangers pour la santé des personnes et les risques
avérés de pollution de l’environnement.

Pour les cas de non-conformité prévus au c, la commune identifie les travaux nécessaires à la mise en
conformité des installations.

En cas de vente immobilière, dans les cas de non-conformité prévus aux a, b et c, les travaux sont réalisés
au plus tard dans un délai d’un an après la signature de l’acte de vente.

Pour les installations présentant un défaut d’entretien ou une usure de l’un de leurs éléments constitutifs, la
commune délivre des recommandations afin d’améliorer leur fonctionnement.

Les critères d’évaluation des installations sont précisés à l’annexe II du présent arrêté.
A l’issue du contrôle, la commune rédige un rapport de visite où elle consigne les observations réalisées au

cours de la visite et qui comporte le prénom, le nom et la qualité de la personne habilitée pour approuver le
document ainsi que sa signature.

La commune établit notamment dans ce document :

– des recommandations à l’adresse du propriétaire sur l’accessibilité, l’entretien ou la nécessité de faire des
modifications ;

– la date de réalisation du contrôle ;
– la liste des points contrôlés ;
– l’évaluation des dangers pour la santé des personnes et des risques avérés de pollution de l’environnement

générés par l’installation ;
– l’évaluation de la non-conformité au regard des critères précisés dans le tableau de l’annexe II ci-dessous ;
– le cas échéant, la liste des travaux, classés par ordre de priorité, à réaliser par le propriétaire de

l’installation ;
– le cas échéant, les délais impartis à la réalisation des travaux ou modifications de l’installation ;
– la fréquence de contrôle qui sera appliquée à l’installation au regard du règlement de service.

Le rapport de visite constitue le document mentionné à l’article L. 1331-11-1 du code de la santé publique.
En cas de vente, la durée de validité de trois ans de ce rapport de visite, fixée à l’article L. 1331-11-1 du

code de la santé publique, s’applique à compter de la date de réalisation du contrôle.

Art. 5. − Le document établi par la commune à l’issue d’une visite sur site comporte la date de réalisation
du contrôle et est adressé par la commune au propriétaire de l’immeuble.

Sur la base des travaux mentionnés dans le document établi par la commune à l’issue de sa mission de
contrôle, le propriétaire soumet ses propositions de travaux à la commune, qui procède, si les travaux
engendrent une réhabilitation de l’installation, à un examen préalable de la conception, selon les modalités
définies à l’article 3 ci-dessus.

La commune effectue une contre-visite pour vérifier l’exécution des travaux dans les délais impartis, avant
remblayage.

Le délai de réalisation des travaux demandés au propriétaire de l’installation par la commune court à
compter de la date de notification du document établi par la commune qui liste les travaux. Le maire peut
raccourcir ce délai selon le degré d’importance du risque, en application de l’article L. 2212-2 du code général
des collectivités territoriales.

Art. 6. − L’accès aux propriétés privées prévu par l’article L. 1331-11 du code de la santé publique doit
être précédé d’un avis de visite notifié au propriétaire de l’immeuble et, le cas échéant, à l’occupant, dans un
délai précisé dans le règlement du service public d’assainissement non collectif et qui ne peut être inférieur à
sept jours ouvrés.

Art. 7. − Conformément à l’article L. 2224-12 du code général des collectivités territoriales, la commune
précise, dans son règlement de service remis ou adressé à chaque usager, les modalités de mise en œuvre de sa
mission de contrôle, notamment :
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a) La fréquence de contrôle périodique n’excédant pas dix ans ;
Cette fréquence peut varier selon le type d’installation, ses conditions d’utilisation et les constatations

effectuées par la commune lors du dernier contrôle.
Dans le cas des installations présentant un danger pour la santé des personnes ou des risques avérés de

pollution de l’environnement, les contrôles peuvent être plus fréquents tant que le danger ou les risques
perdurent.

Dans le cas des installations nécessitant un entretien plus régulier, notamment celles comportant des éléments
électromécaniques, la commune peut décider :

– soit de procéder à des contrôles plus réguliers si un examen fréquent des installations est nécessaire pour
vérifier la réalisation de l’entretien, des vidanges et l’état des installations ;

– soit de ne pas modifier la fréquence de contrôle avec examen des installations mais de demander au
propriétaire de lui communiquer régulièrement entre deux contrôles, les documents attestant de la
réalisation des opérations d’entretien et des vidanges ;

b) Les modalités et les délais de transmission du rapport de visite ;
c) Les voies et délais de recours de l’usager en cas de contestation du rapport de visite ;
d) Les modalités d’information du propriétaire de l’immeuble ou, le cas échéant, de l’occupant de

l’immeuble ;
e) Les modalités de contact du service public d’assainissement non collectif, et les modalités et les délais de

prise de rendez-vous pour les contrôles ;
f) Les documents à fournir pour la réalisation du contrôle d’une installation neuve ou à réhabiliter ;
g) Les éléments probants à préparer pour la réalisation du contrôle d’une installation existante ;
h) Les modalités d’information des usagers sur le montant de la redevance du contrôle. Le montant de cette

dernière doit leur être communiqué avant chaque contrôle, sans préjudice de la possibilité pour les usagers de
demander à tout moment à la commune la communication des tarifs des contrôles.

Art. 8. − Toute opération de contrôle ou de vérification technique de la conception, de l’implantation et de
la bonne exécution ou de vérification périodique de bon fonctionnement des installations d’assainissement non
collectif, réalisée par la commune avant la publication du présent arrêté conformément aux dispositions de
l’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des installations
d’assainissement non collectif, est considérée comme répondant à la mission de contrôle au sens de
l’article L. 2224-8 du code général des collectivités territoriales.

En cas de vente immobilière, la commune peut effectuer un nouveau contrôle de l’installation suivant les
modalités du présent arrêté, à la demande et à la charge du propriétaire.

Art. 9. − L’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des
installations d’assainissement non collectif et l’arrêté du 6 mai 1996 fixant les modalités du contrôle technique
exercé par les communes sur les systèmes d’assainissement non collectif sont abrogés.

Art. 10. − Le présent arrêté entrera en vigueur au 1er juillet 2012.

Art. 11. − Le directeur général de l’aménagement, du logement et de la nature, le directeur général des
collectivités locales et le directeur général de la santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 27 avril 2012.

Le ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général de l’aménagement,
du logement et de la nature,

J.-M. MICHEL

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales

et de l’immigration,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général
des collectivités locales,

E. JALON

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de la santé,

J.-Y. GRALL
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A N N E X E S

A N N E X E I

LISTE DES POINTS À CONTRÔLER A MINIMA LORS DU CONTRÔLE
DES INSTALLATIONS D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF, SUIVANT LES SITUATIONS
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A N N E X E I I

MODALITÉS D’ÉVALUATION DES AUTRES INSTALLATIONS

Les critères d’évaluation détaillés ci-dessous doivent permettre de déterminer une éventuelle non-conformité
de l’installation existante et les délais de réalisation des travaux qui seront prescrits, le cas échéant.

I. – Problèmes constatés sur l’installation

1. Défaut de sécurité sanitaire

L’installation présente un défaut de sécurité sanitaire si au moins un des points cités ci-dessous est vérifié.
Un contact est possible avec les eaux usées prétraitées ou non, à l’intérieur de la parcelle comme hors de la

parcelle. Par « parcelle », on entend l’ensemble des terrains privés contigus appartenant au(x) propriétaire(s) de
l’installation. A contrario, une installation n’est pas considérée comme présentant un défaut de sécurité sanitaire
si un contact est possible avec un rejet d’eaux traitées en milieu superficiel.

L’installation présente un risque de transmission de maladies par des vecteurs (moustiques) : l’installation se
trouve dans une zone de lutte contre les moustiques, définie par arrêté préfectoral ou municipal et une
prolifération d’insectes est constatée aux abords de l’installation. Si l’installation se situe hors zone de lutte
contre les moustiques, la prolifération d’insectes ne conduira pas à déclarer l’installation comme présentant un
défaut de sécurité sanitaire et ce point sera notifié au propriétaire dans le rapport établi à l’issue du contrôle.

Des nuisances olfactives sont constatées : le jour du contrôle, l’installation présente une nuisance olfactive
pour l’occupant ou bien la commune a reçu au moins une plainte de tiers concernant l’installation contrôlée.

2. Défaut de structure ou de fermeture des ouvrages constituants
l’installation représentant un risque pour la sécurité des personnes

L’installation présente un risque pour la sécurité des personnes si un défaut important de résistance
structurelle ou un couvercle non sécurisé (poids insuffisant ou absence de dispositif de sécurisation) sont
constatés ou bien si le dispositif électrique associé est défectueux.

3. Installation située à moins de 35 mètres en amont hydraulique d’un puits privé déclaré et utilisé pour
l’alimentation en eau potable d’un bâtiment ne pouvant pas être raccordé au réseau public de distribution

L’implantation d’installations à moins de 35 mètres d’un puits privé déclaré d’eau destinée à la
consommation humaine est interdite par l’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux prescriptions techniques
applicables aux installation d’assainissement non collectif. Dans le cas particulier où le raccordement au réseau
public de distribution n’est pas possible, les installations existantes implantées dans ces zones sont considérées
comme non conformes et doivent être déplacées à plus de 35 mètres ou en aval hydraulique du puits utilisé
pour la consommation humaine. En cas d’impossibilité technique et lorsque l’immeuble est desservi par le
réseau public de distribution d’eau potable, l’eau du puits privé est interdite à la consommation humaine.

Si le contrôleur constate que l’installation correspond à l’une des situations citées ci-dessus, celle-ci est
considérée comme présentant un danger pour la santé des personnes.

4. Installation incomplète ou significativement
sous-dimensionnée ou présentant un dysfonctionnement majeur

L’installation est incomplète ou significativement sous-dimensionnée ou présente des dysfonctionnements
majeurs si au moins un des points cités ci-dessous est vérifié.

Concernant les installations incomplètes, le contrôleur peut constater l’une des situations suivantes :
– une fosse septique seule ;
– un prétraitement seul ou un traitement seul ;
– un rejet d’eaux usées prétraitées ou partiellement prétraitées dans un puisard ;
– un rejet d’eaux usées prétraitées ou partiellement prétraitées dans une mare ou un cours d’eau ;
– une fosse étanche munie d’un trop-plein, une évacuation d’eaux usées brutes dans un système d’épandage ;
– un rejet de la totalité des eaux usées brutes à l’air libre, dans un puisard, un cours d’eau, une mare...
Concernant les installations significativement sous-dimensionnées, le contrôleur s’attache à vérifier

l’adéquation entre la capacité de traitement de l’installation et le flux de pollution à traiter : le sous-
dimensionnement est significatif si la capacité de l’installation est inférieure au flux de pollution à traiter dans
un rapport de 1 à 2.

Le contrôleur peut notamment constater les situations suivantes :
– un drain d’épandage unique ;
– une fosse septique utilisée comme fosse toutes eaux ;
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– une fosse qui déborde systématiquement ;
– une partie significative des eaux ménagères qui n’est pas traitée...
Concernant les installations présentant un dysfonctionnement majeur, le contrôle aboutit au constat que l’un

des éléments de l’installation ne remplit pas du tout sa mission.
Notamment, le contrôleur peut constater l’une des situations suivantes :
– un prétraitement fortement dégradé et ayant perdu son étanchéité ;
– un réseau de drains d’épandage totalement engorgés conduisant à la remontée en surface d’eaux usées ;
– une micro-station avec un moteur hors service ;
– une micro-station sur laquelle des départs de boues sont constatés...

II. – Localisation de l’installation dans une zone
à enjeux sanitaires ou environnementaux

La localisation de l’installation dans une zone à enjeu sanitaire (voir la définition [2] de l’article 2) ou dans
une zone à enjeu environnemental (voir définition [4] de l’article 2) constitue un des critère à prendre en
compte pour la détermination des délais de réalisation des travaux en cas de non-conformité de l’installation.

1. Zones à enjeu environnemental

La commune se rapprochera de l’Agence de l’eau pour connaître le contenu du SDAGE et du, ou des SAGE
qui s’appliquent sur son territoire.

Si le contrôleur constate l’installation comme incomplète ou significativement sous-dimensionnée ou
présentant des dysfonctionnements majeurs et que cette installation est située dans une zone à enjeu
environnemental, celle-ci est considérée comme présentant un risque avéré de pollution de l’environnement.

Le « risque avéré » est établi sur la base d’éléments probants (études, analyses du milieu réalisées par les
services de l’Etat ou les agences de l’eau, et en fonction des données disponibles auprès de l’ARS, du SDAGE,
du SAGE,...) qui démontrent l’impact sur l’usage en aval ou sur le milieu.

Si les éléments à la disposition du contrôleur ne lui permettent pas de conclure de façon certaine,
l’installation ne sera pas considérée comme présentant un risque avéré de pollution de l’environnement.

2. Zones à enjeu sanitaire

La commune se rapprochera des autorités compétentes pour connaître le contenu des documents stipulés à
l’article 2 (définition 2) : ARS, DDT, mairies...

Si le contrôleur constate l’installation comme incomplète ou significativement sous-dimensionnée ou
présentant des dysfonctionnements majeurs et que cette installation est située dans une zone à enjeu sanitaire,
celle-ci est considérée comme présentant un danger pour la santé des personnes.
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A N N E X E I I I

POINTS À VÉRIFIER DANS LE CAS PARTICULIER DES TOILETTES SÈCHES

Respect des prescriptions techniques en vigueur, notamment :
– l’adaptation de l’installation retenue au type d’usage, aux contraintes sanitaires et environnementales, aux

exigences et à la sensibilité du milieu, aux caractéristiques du terrain et à l’immeuble desservi ;
– la vérification de l’étanchéité de la cuve recevant les fèces et/ou les urines ;
– le respect des règles d’épandage et de valorisation des déchets des toilettes sèches ;
– l’absence de nuisance pour le voisinage et de pollution visible ;
– la vérification de la présence d’une installation de traitement des eaux ménagères.
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA MER, EN CHARGE

DES TECHNOLOGIES VERTES ET DES NÉGOCIATIONS SUR LE CLIMAT

Arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant les
vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des
installations d’assainissement non collectif

NOR : DEVO0920065A

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge
des technologies vertes et des négociations sur le climat, le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des
collectivités territoriales et la ministre de la santé et des sports,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles R. 211-25 à R. 211-45 et R. 214-5 ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8 ;
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1 ;
Vu l’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les

sols agricoles ;
Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 8 juillet 2008 ;
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes en date du 8 janvier 2009,

Arrêtent :

Section 1

Définitions et généralités

Art. 1er. − Au sens du présent arrêté :
– les matières de vidange sont constituées des boues produites par les installations d’assainissement non

collectif ;
– la vidange est l’opération consistant à extraire les matières de vidange de l’installation d’assainissement

non collectif ;
– le transport est l’opération consistant à acheminer les matières de vidange de leur lieu de production vers

le lieu de leur élimination ;
– l’élimination est l’opération consistant à détruire, traiter ou valoriser les matières de vidange dans le but

de limiter leur impact environnemental ou sanitaire.

Le présent arrêté précise, conformément à l’article L. 1331-1-1 du code de la santé publique, les conditions
dans lesquelles sont agréées les personnes réalisant les vidanges des installations d’assainissement non collectif.

Les personnes réalisant les vidanges des installations d’assainissement non collectif, prenant en charge le
transport et l’élimination des matières extraites, sont soumises à agrément préfectoral ainsi qu’au respect des
dispositions du présent arrêté.

Les opérations de vidange sont réalisées selon les prescriptions techniques adaptées à chaque type
d’installation.

Les bénéficiaires de cet agrément restent pleinement responsables de leurs activités dans les conditions
définies par les lois et règlements en vigueur. Le présent agrément ne se substitue pas aux obligations
réglementaires en vigueur et autorisations administratives dont les personnes doivent être bénéficiaires.

Section 2

Procédures d’agrément

Art. 2. − L’agrément est accordé par le préfet du département dans lequel est domiciliée la personne
réalisant les vidanges.
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La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans. A l’expiration de cette période, l’agrément peut être
renouvelé pour une même durée, sur demande expresse du bénéficiaire, selon les modalités prévues à
l’article 5.

Le préfet délivre l’agrément par arrêté publié au recueil des actes administratifs. Le préfet tient à jour une
liste des personnes agréées qui est publiée sur le site internet de la préfecture et qui comporte au moins les
informations suivantes : désignation de la personne agréée (nom, adresse), numéro départemental d’agrément et
date de fin de validité de l’agrément.

Art. 3. − La demande d’agrément, accompagnée des informations et pièces figurant à l’annexe I du présent
arrêté, est adressée au préfet de département.

La demande d’agrément indique notamment la quantité maximale annuelle de matières pour laquelle
l’agrément est demandé et justifie, pour cette même quantité, d’un accès spécifique à une ou plusieurs filières
d’élimination des matières de vidange.

Lorsque l’une des filières d’élimination envisagées est l’épandage agricole, le demandeur joint à sa demande
d’agrément une attestation de son engagement à obtenir les éventuelles autorisations administratives
correspondantes.

Le préfet notifie au demandeur la complétude de son dossier dans le mois suivant sa date de dépôt. A défaut,
le préfet sollicite la transmission des documents et informations nécessaires pour compléter le dossier.

Art. 4. − Le préfet statue sur la demande d’agrément, après avis du conseil départemental de
l’environnement des risques sanitaires et technologiques, dans un délai de trois mois à compter de la date de
notification de la complétude du dossier.

Lorsque l’une des filières d’élimination des matières de vidange envisagée est l’épandage agricole,
l’agrément est délivré sous réserve de l’obtention des autorisations administratives visées à l’article 3.

La décision préfectorale comporte :
– la description de l’activité, notamment la quantité maximale annuelle de matières de vidange par filière

d’élimination que la personne sollicitant l’agrément estime pouvoir apporter ;
– le numéro départemental d’agrément ;
– la date limite de validité de l’agrément ;
– selon le cas, le numéro RCS de l’entreprise.

Art. 5. − La demande de renouvellement de l’agrément est transmise au préfet au moins six mois avant la
date limite de fin de validité de l’agrément initial. Cette demande est accompagnée d’un dossier comportant
l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I du présent arrêté.

Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée jusqu’à
notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.

Le préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformément à l’article 6
ou en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l’instruction de son dossier de
demande de renouvellement d’agrément.

L’instruction de la demande d’agrément est réalisée conformément à l’article 4 du présent arrêté.

Art. 6. − 1o Le préfet peut procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de
l’exactitude des déclarations effectuées dans le cadre des procédures de demande ou de renouvellement de
l’agrément. Le préfet peut également contrôler le respect, par le bénéficiaire de l’agrément, de ses obligations
au titre du présent arrêté.

Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.
2o La personne agréée fait connaître dès que possible au préfet toute modification ou projet de modification

affectant un des éléments de la demande définis aux points 4o et 5o de l’annexe I du présent arrêté, en
particulier lorsque cette modification concerne sa filière d’élimination des matières de vidange.

Elle sollicite, sur la base des informations transmises, une modification des conditions de son agrément. La
personne agréée poursuit son activité jusqu’à ce que la décision préfectorale lui soit notifiée.

3o L’agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du préfet, après mise en demeure restée sans effet et
sur avis du conseil départemental de l’environnement des risques sanitaires et technologiques, dans les cas
suivants :

– en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
– en cas de manquement de la personne aux obligations du présent arrêté, en particulier, en cas

d’élimination de matières de vidange hors des filières prévues par l’agrément ;
– en cas de non-respect des éléments déclarés à l’article 3 du présent arrêté.

4o Le préfet peut suspendre l’agrément ou restreindre son champ de validité pour une durée n’excédant pas
deux mois lorsque :

– la capacité des filières d’élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la quantité
maximale pour laquelle la personne a été agréée ;

– en cas de manquement de la personne aux obligations du présent arrêté, en particulier en cas d’élimination
de matières de vidange hors des filières prévues par l’agrément ;
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– en cas de non-respect des éléments déclarés à l’article 3 du présent arrêté.

En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités
mentionnées à l’article 1er du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller à ce
que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer
conformément à la réglementation.

Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à
compter de la notification de la décision de retrait.

Art. 7. − L’agrément dont le bénéficiaire peut se prévaloir doit se référer uniquement à l’activité pour
laquelle celui-ci est accordé. Lorsqu’il est fait référence à l’agrément sur des documents rédigés à des fins
commerciales ou publicitaires, seule est autorisée la mention suivante : « Agréé par l’Etat pour l’activité de
vidange et de prise en charge du transport et de l’élimination des matières extraites des installations
d’assainissement non collectif. – Se reporter à la liste des personnes agréées sur le site internet de la
préfecture ».

Section 3

Elimination des matières de vidange

Art. 8. − Les modalités d’élimination des matières de vidange doivent être conformes aux dispositions
réglementaires en vigueur.

Lorsqu’elles sont valorisées directement en agriculture :

– les matières de vidange doivent être épandues conformément aux prescriptions prévues aux
articles R. 211-25 à R. 211-45 du code de l’environnement ;

– la personne agréée est chargée de remplir les obligations prévues à l’article R. 211-30 du code de
l’environnement ; elle bénéficie du statut de producteur de boues au sens de la réglementation ;

– le mélange de matières de vidange prises en charge par plusieurs personnes agréées est interdit, sauf si une
autorisation préfectorale spécifique a été accordée conformément à l’article R. 211-29 du code de
l’environnement.

Art. 9. − La personne agréée doit être en mesure de justifier, à tout instant, du devenir des matières de
vidange dont elle a pris la charge.

Un bordereau de suivi des matières de vidange, comportant a minima les informations prévues à l’annexe II
du présent arrêté, est établi, pour chaque vidange, par la personne agréée et en trois volets.

Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de l’installation vidangée, la personne
agréée et le responsable de la filière d’élimination.

Le volet conservé par le propriétaire de l’installation vidangée est signé par lui-même et la personne agréée.
Ceux conservés par la personne agréée et le responsable de la filière d’élimination sont signés par les trois
parties.

La personne agréée tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des matières de
vidange. Ce document est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses services. La durée de
conservation de ce registre par la personne agréée est de dix années.

Un bilan d’activité de vidange de l’année antérieure est adressé par la personne agréée au préfet, avant le
1er avril de l’année suivant celle de l’exercice de son activité. Ce bilan comporte a minima :

– les informations concernant le nombre d’installations vidangées par commune et les quantités totales de
matières correspondantes ;

– les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d’élimination ;
– un état des moyens de vidange dont dispose la personne agréée et les évolutions envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d’élimination
indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par la personne agréée.

Le registre et le bilan sont conservés dans les archives de la personne agréée pendant dix années.

Art. 10. − Le préfet peut confier une mission de suivi et d’expertise de l’activité de vidange, de transport et
d’élimination des matières de vidange à l’organisme indépendant du producteur de boues, créé conformément à
l’article 18 de l’arrêté du 8 janvier 1998 susvisé.

Art. 11. − Toute personne exerçant l’une des activités mentionnées à l’article 1er à la date d’entrée en
vigueur du présent arrêté doit adresser au préfet une demande d’agrément conformément à l’article 3 au plus
tard six mois après la publication du présent arrêté au Journal officiel.

Art. 12. − Le directeur général de l’aménagement, du logement et de la nature, le directeur général des
collectivités locales et le directeur général de la santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 7 septembre 2009.
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Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
de l’énergie, du développement durable et de la mer,

en charge des technologies vertes
et des négociations sur le climat,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de l’aménagement,

du logement et de la nature,
J.-M. MICHEL

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général

des collectivités locales,
E. JOSSA

La ministre de la santé et des sports,
Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de la santé,

D. HOUSSIN

A N N E X E I

INFORMATIONS ET PIÈCES À FOURNIR
DANS LE DOSSIER D’AGRÉMENT

Le dossier de demande d’agrément au titre du présent arrêté est constitué notamment des renseignements
suivants :

1o Un engagement de respect des obligations qui incombent à la personne agréée ;
2o Une fiche comportant les informations nécessaires à l’identification du demandeur, notamment la raison

sociale, l’objet et l’adresse ;
3o Une fiche de renseignements sur les moyens mis en œuvre pour assurer la vidange des installations

d’assainissement non collectif, la prise en charge des matières de vidange, leur transport et leur élimination.
Cette fiche précise notamment :

– l’effectif du personnel affecté à cette tâche ;
– le nombre et les caractéristiques des matériels utilisés pour la vidange et le transport ;
– en cas de demande de renouvellement, le dernier bilan d’activité prévu à l’article 9.
4o La quantité maximale annuelle de matière pour laquelle l’agrément est demandé ;
5o Une copie des pièces suivantes :
– les documents permettant de justifier d’un accès spécifique à une ou plusieurs filières d’élimination des

matières de vidange (par exemple, une convention de dépotage). Ces documents comportent les
informations relatives aux installations recevant les matières de vidange et aux quantités maximales
pouvant y être apportées par la personne sollicitant l’agrément ;

– les autorisations administratives des installations de traitement ou de destruction des matières de vidange ;
– un exemplaire du bordereau de suivi prévu à l’article 9 du présent arrêté.

A N N E X E I I

INFORMATIONS PORTÉES SUR LE BORDEREAU
DE SUIVI DES MATIÈRES DE VIDANGE

Le bordereau de suivi des matières de vidange, en trois volets, prévu à l’article 9 du présent arrêté, comporte
a minima les informations suivantes :

– un numéro de bordereau ;
– la désignation (nom, adresse...) de la personne agréée ;
– le numéro départemental d’agrément ;
– la date de fin de validité d’agrément ;
– l’identification du véhicule assurant la vidange (no d’immatriculation) ;
– les nom et prénom de la personne physique réalisant la vidange ;
– les coordonnées du propriétaire de l’installation vidangée ;
– les coordonnées de l’installation vidangée ;
– la date de réalisation de la vidange ;
– la désignation des sous-produits vidangés ;
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– la quantité de matières vidangées ;
– le lieu d’élimination des matières de vidange.
Par mesure de confidentialité, le volet remis au responsable de la filière d’élimination des matières de

vidange ne mentionne pas les coordonnées du propriétaire ni de l’installation.
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Arrêté du 3 décembre 2010 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités
d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et
l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif 

NOR : DEVO1021668A

La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration et le ministre du travail, de l’emploi et de la
santé,

Vu l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant les vidanges et
prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non
collectif ;

Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 15 avril 2010 et du 25 juin 2010 ;
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes en date du 6 mai 2010, 

Arrêtent :

Art. 1er. − A l’article 1er de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, les mots : « Les personnes réalisant les
vidanges des installations d’assainissement non collectif, prenant en charge le transport et l’élimination des
matières extraites, sont soumises à agrément préfectoral ainsi qu’au respect des dispositions du présent arrêté. »
sont remplacés par les mots : « Les personnes réalisant les vidanges des installations d’assainissement non
collectif, prenant en charge le transport jusqu’au lieu d’élimination des matières extraites, sont soumises à
agrément préfectoral ainsi qu’au respect des dispositions du présent arrêté. »

Art. 2. − A l’article 11 de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, les mots : « au plus tard six mois après la
publication du présent arrêté au Journal officiel » sont remplacés par les mots : « au plus tard le
31 décembre 2010 ».

Art. 3. − A l’article 4 de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, les mots : « , après avis du conseil
départemental de l’environnement des risques sanitaires et technologiques, » sont supprimés.

Art. 4. − La directrice de l’eau et de la biodiversité, le directeur général des collectivités locales et le
directeur général de la santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 3 décembre 2010.

La ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
Pour la ministre et par délégation :

La directrice de l’eau
et de la biodiversité,

O. GAUTHIER

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales

et de l’immigration,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général
des collectivités locales,

E. JALON
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Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

Pour le ministre et par délégation :
La directrice générale adjointe

de la santé,
S. DELAPORTE
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ANNEXE 2 
 

FICHES SIGNALÉTIQUES DES STATIONS 
DE SUIVI DE LA QUALITÉ DES EAUX DU 
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Fiche signalétique : RENON A NEUVILLE-LES-DAMES 1  
(code station : 06048730)  

Informations générales sur la station  

Informations générales sur la station 

Département 01   

Localisation Amont station d'épuration de Neuville les Dames  

Code hydrographique U4230500   

Point kilométrique 991003   

X Lambert 93 854087   

Y Lambert 93 6563864   

Code de la masse d'eau FRDR582   

Type CEMAGREF de la masse d'eau TP15   

X Lambert II étendu    

Y Lambert II étendu    

Altitude 221   

Surface du bassin versant    

Finalité de la station ETUDE   

Maître(s) d'ouvrage (*) Conseil Général de l'Ain  

(*) Plusieurs maîtres d'ouvrage peuvent avoir contribué à la station selon le type de données ou de période. 

Plan de situation 

 

 



Données sur la station 

 

numero 
station

cours d'eau nature MDO annee insee

6048730 RENON MEN 2011 1272

OX
DECLASS 

OX
TEMP NUT

DECLASS 
NUT

MED COD TBE MOY Phosphore 
total

ACID SAL PSPE
DECLASS 

PSPE
IBGN

BE Ind BE

IBD2007 IPR
HYDROMOR
PHOLOGIE

PRESSION 
HYDROMOR

PHO
ECO

MOY

POTENTIEL 
ECOLO

CHIM DECLASS

MAUV Isoproturon  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Fiche signalétique : RENON A ST GEORGES SUR RENON  
(code station : 06047290)  

Informations générales sur la station  

Informations générales sur la station 

Département 01   

Localisation Pont D80   

Code hydrographique U4230500   

Point kilométrique 982716   

X Lambert 93 856724   

Y Lambert 93 6558729   

Code de la masse d'eau FRDR582   

Type CEMAGREF de la masse d'eau TP15   

X Lambert II étendu    

Y Lambert II étendu    

Altitude    

Surface du bassin versant    

Finalité de la station ETUDE   

Maître(s) d'ouvrage (*) Conseil Général de l'Ain 

(*) Plusieurs maîtres d'ouvrage peuvent avoir contribué à la station selon le type de données ou de période. 

Plan de situation 

 

 



Données sur la station 

 
numero 
station

cours d'eau nature MDO annee insee

6047290 RENON MEN 2011 1356

OX
DECLASS 

OX
TEMP NUT

DECLASS 
NUT

MED
COD / Taux 

de saturation 
en O2

TBE MOY
Phosphore 

total

ACID SAL PSPE
DECLASS 

PSPE
IBGN

BE Ind MOY

IBD2007 IPR
HYDROMOR
PHOLOGIE

PRESSION 
HYDROMOR

PHO
ECO

MOY

POTENTIEL 
ECOLO

CHIM DECLASS
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 



Légende du fichier  

CODES DES ÉTATS 
 

Etat écologique 
 

Etat chimique 
 

TBE = Très bon 
 

BE = Bon 
 

BE = Bon 
 

MAUV = Non atteinte du bon état 

MOY = Moyen 
 

? = Information insuffisante pour attribuer un état 
 

MED = Médiocre 
 

 

MAUV = Mauvais 
 

 

? = Indéterminé 
 

 

 
DESCRIPTION DES CHAMPS 
 
Numero station = Code de la station de mesure 
Nature MDO = Nature de la masse d'eau (Masse d'Eau Naturelle, Fortement Modifiée, 
Artificielle)  
Insee = Code Insee de la commune 
x_lambert93 = Coordonnée Lambert 93 X en mètres 
y_lambert93 = Coordonnée Lambert 93 Y en mètres 
Année = Année de mesure 
OX = Bilan de l'oxygène – Classe d'état 
DECLASS OX = Substances déclassantes du bilan d'oxygène 
TEMP = Température – Classe d'état 
NUT = Nutriments – Classe d'état 
DECLASS NUT = Substances déclassantes des nutriments 
ACID = Acidification – Classe d'état 
SAL = Salinité – Classe d'état 
PSPE = Polluants spécifiques de l'état écologique – Classe d'état 
DECLASS PSPE = Substances déclassantes des polluants spécifiques de l'état écologique 
IBGN = Indice Biologique Global Normalisé – Classe d'état 
IBD2007 = Indice Biologique Diatomées (version 2007) – Classe d'état  
IPR = Indice Poisson en Rivière – Classe d'état 
HYDROMORPHOLOGIE = Hydromorphologie – Classe d'état 
PRESSION_HYDROMORPHO = Pressions hydromorphologiques – Classe d'état 
ECO = Etat écologique – Classe d'état 
POTENTIEL_ECOLO = Potentiel écologique – Classe d'état 
CHIM = Etat chimique – Classe d'état 
DECLASS = Paramètres déclassants de l'état chimique 
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CARTE DU DIAGNOSTIC RÉGIONAL 
PHYTOSANITAIRES DES ZONES 

PRIORITAIRES DE LA CROPPP 
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Préambule 
 
En application de la loi sur l'eau du 3 janvier 1992, les communes se sont vues attribuer la 
compétence assainissement non collectif et ont choisi de la déléguer respectivement aux anciennes 
Communautés de Communes Chalaronne Centre et ChanSTriVal. Ces deux dernières ont fusionné, au 
1er janvier 2013, pour former la (nouvelle) Communauté de Communes Chalaronne Centre qui a 
repris la compétence et l'exerce, pour les premières, de façon différenciée, selon les deux parties de 
son territoire correspondant aux anciennes Communauté de Communes. 

 
Conformément à l’article L.2224-12 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le présent 
règlement de service précise les prestations assurées par le Service Public d’Assainissement Non 
Collectif (SPANC) ainsi que les obligations respectives du S.P.A.N.C.*, d’une part, et de ses usagers, 
d’autre part. Les usagers du S.P.A.N.C. sont définis à l’article 3. Ils sont soumis à l’ensemble de la 
réglementation en vigueur en matière d’assainissement non collectif, notamment les textes 
législatifs et réglementaires adoptés au niveau national (voir chapitre 12). Le présent règlement 
n’ajoute pas de contrainte technique supplémentaire par rapport à ces textes, mais il en précise les 
modalités de mise en œuvre sur son territoire d’application indiqué à l’article 2. 
 
Les missions d'entretien et de contrôle de bon fonctionnement des installations d'assainissement 
non collectif pour les communes de Chaneins, Saint-Trivier-sur-Moignans et Valeins (formant avant 
fusion au 1er janvier 2013 la Communauté de Communes Chanstrival) sont assurées de manière 
conjointe par deux prestataires sur la base d'un marché commun. 

La mission d'entretien des installations d'assainissement non collectif pour les communes formant 
avant fusion au 1er janvier 2013 la Communauté de Communes Chalaronne Centre (Abergement-
Clémenciat, Baneins, Châtillon-sur-Chalaronne, Condeissiat, Dompierre-sur-Chalaronne, Neuville-
les-Dames, Relevant, Romans, Saint André-le-Bouchoux, Saint Georges-sur-Renon, Sandrans, 
Sulignat), est assurée par une entreprise prestataire retenue, par mise en concurrence. Ce service est 
proposé aux particuliers volontaires, pour la vidange de leur système d'épuration des eaux usées. 

Les missions de contrôle des installations neuves (conception et réalisation), de diagnostic (état des 
lieux) des installations existantes, de diagnostic des installations en cas de vente immobilière 
d'immeuble, de contrôle de bon fonctionnement (hors communes formant avant fusion la 
Communauté de Communes ChanSTrival) sont assurées par le S.P.A.N.C. Chalaronne Centre, 
regroupant les quinze communes. 

Chaque mission est détaillée dans le présent règlement ainsi que les différents tarifs applicables en 
fonction des territoires des anciennes Communauté de Communes. 
 
Le S.P.A.N.C.* Chalaronne Centre est ci-après dénommé "le service", en tant qu'organisateur du 

service, même quand ce dernier est assuré par des entreprises prestataires. 

 

 

 

* S.P.A.N.C. (Service Public d'Assainissement Non Collectif), en l'occurrence dans le présent document, 

celui de la Communauté de Communes Chalaronne Centre. 
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Chapitre 1 – Dispositions générales 

 

Article 1 - Objet du règlement 

Le présent règlement a pour objet de déterminer les relations entre les usagers du Service Public 
d’Assainissement Non Collectif et le Service lui-même. Il fixe les droits et les devoirs de chacun en ce 
qui concerne les conditions d’accès aux ouvrages, leur conception, leur réalisation, leur entretien, 
leur contrôle, leur réhabilitation si nécessaire, les conditions de paiement de la redevance et 
d'application de ce règlement. 
 

Article 2 - Champ d'application 

Le présent règlement s’applique sur l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes 
Chalaronne Centre qui regroupe les 15 communes suivantes : 

 Abergement-Clémenciat 

 Baneins 

 Chaneins 

 Châtillon-sur-Chalaronne 

 Condeissiat 

 Dompierre-sur-Chalaronne 

 Neuville-les-Dames 

 Romans  

 Relevant 

 Saint André-le-Bouchoux 

 Saint Georges-sur-Renon  

 Saint Trivier-sur-Moignans 

 Sandrans 

 Sulignat 

 Valeins 
 

Article 3 : Explications et définitions des termes employés dans le règlement  

Certains termes spécifiques à l’assainissement non collectif sont expliqués et définis au chapitre 11. 
Les dispositions de cette annexe font partie du présent règlement. 
 

Article 4 - Définition de l’assainissement non collectif 

Par assainissement non collectif, on désigne tout système d’assainissement effectuant la collecte, le 
pré-traitement, le traitement, l’infiltration dans le sol ou le rejet des eaux usées domestiques des 
habitations non raccordées au réseau d’assainissement public. Le système peut, le cas échéant, 
recevoir les eaux usées de plusieurs habitations. 
 

Article 5 - Définition d'eaux domestiques 

Les eaux usées domestiques comprennent l’ensemble des eaux ménagères (provenant des cuisines, 
buanderies, salles de bains, …) et les eaux vannes (provenant des WC). 
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Article 6 - Obligation de traitement des eaux usées 

Le traitement des eaux usées des habitations non raccordables au réseau collectif d’assainissement 
est obligatoire. Ce traitement doit être réalisé par une installation d’assainissement non collectif 
conforme à la règlementation. 

En cas de construction d’un réseau public d’assainissement, les immeubles qui y ont accès ont 
l’obligation de s’y raccorder dans les deux ans qui suivent la mise en service du réseau de collecte. 

Le non-respect par le propriétaire de l’immeuble de l’obligation d’équiper celui-ci d’une installation 
d’assainissement non-collectif peut donner lieu aux mesures administratives et/ou pénales prévues 
au chapitre 7, 8 et 9. 

 

Chapitre 2 - Prescriptions applicables à l’ensemble des dispositifs 

 
Article 7 - Prescriptions techniques 

Les prescriptions techniques applicables aux systèmes d’assainissement non collectif sont celles 

définies dans :  

 l’arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des 
agglomérations […] et aux dispositifs d’assainissement non collectif recevant une charge 
brute de pollution organique supérieure à 1,2 Kg/j de DBO5, 

 l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié par l'arrêté du 7 mars 2012 fixant les prescriptions 
techniques applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge 
brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 Kg/j de DBO5, 

 le DTU 64.1 (Document Technique Unifié), 

 toute réglementation en vigueur lors de l’exécution des travaux.  
 

Le Service assainissement non collectif de la Communauté de Communes a le devoir d’informer les 

usagers sur les techniques d’assainissement non collectif. 

 

Article 8 - Conception et implantation 

Les dispositifs d’assainissement non collectif doivent être créés, implantés et entretenus de manière 
à ne présenter aucun risque de pollution ou de contamination des eaux. Ils doivent donc être 
dimensionnés et conçus en fonction de l’habitation et du terrain où ils seront implantés. 

Un système de traitement est obligatoirement implanté à plus de 35 mètres d’un captage d’eau 
déclaré destinée à la consommation humaine. 

Il est également conseillé d’implanter le dispositif à : 

 plus de 5 mètres de l’habitation, 

 plus de 3 mètres des limites de propriété, 

 plus de 3 mètres de toute végétation. 
 

Les dispositifs doivent être également à l'écart de toute charge roulante ou d'aire de stockage. Un 
engazonnement de la surface est toutefois autorisé en veillant à l'accessibilité des tampons de visite. 
Le revêtement superficiel doit être perméable à l'air et à l'eau. En conséquence, tout revêtement 
bitumé ou bétonné est à proscrire. 
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Article 9 - Séparation des eaux 

Le rejet ou l’infiltration des eaux pluviales dans le dispositif d’assainissement non collectif est 
interdit. 
 

Article 10 - Rejet interdit 

Il est interdit de déverser, dans les systèmes d’évacuation des eaux pluviales ou dans un fossé, des 
produits tels que : 

 l’effluent de sortie des fosses (ou effluent pré-traité), 

 la vidange de celles-ci, 

 les ordures ménagères, 

 les huiles usagées, 

 les hydrocarbures, 

 les acides, cyanures et produits radioactifs, 

 tout corps liquide ou solide pouvant polluer le milieu naturel ou nuire au bon 
fonctionnement des réseaux d’écoulement. 
 

Les eaux domestiques ne peuvent être rejetées dans le milieu naturel sans avoir subi un traitement 
satisfaisant à la réglementation en vigueur et permettant d’assurer la permanence de l’infiltration 
des effluents par des dispositifs d’épuration et d’évacuation par le sol, ainsi que la protection des 
nappes d’eaux souterraines. 
Le rejet vers le milieu hydraulique superficiel ne peut être effectué que dans le cas exceptionnel où le 
sol en place est totalement inapte à un traitement non drainé et après autorisation du propriétaire 
du lieu recevant les eaux usées. Le rejet d’effluents traités dans une couche sous-jacente perméable 
par l’intermédiaire d’un puits d’infiltration peut être autorisé par dérogation communautaire. 

Les rejets d’effluents, même traités, dans un puisard, puits perdu ou désaffecté, cavité naturelle ou 
artificielle sont interdits. 

 

Article 11 - Description d'un système d'assainissement 

Les systèmes d’assainissement non collectif doivent permettre le traitement des eaux vannes et des 

eaux ménagères. 

Une filière d’assainissement est généralement constituée : 

 d’un dispositif de pré-traitement (fosse toutes eaux, fosse septique dans le cas 
d’une réhabilitation uniquement, …) 

 d’un dispositif assurant : 
 soit le traitement et l’évacuation des effluents par infiltration dans le sol 

(tranchées ou lit d’épandage, lit filtrant ou tertre d’infiltration) 
 soit le traitement des effluents uniquement avant rejet vers le milieu 

hydraulique superficiel (lit filtrant drainé à flux vertical ou horizontal). 
 

D’autres dispositifs agréés (micro-stations, filtres compacts, filtres plantés de roseaux,…) peuvent 

être mis en œuvre, suivant la liste des filières agréées publiés au Journal Officiel par le Ministère 

compétent.  
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La configuration exacte de l'installation sera définie par le pétitionnaire et validée par le Service de la 
Communauté de Communes en fonction du territoire concerné, du plan de zonage d'assainissement 
correspondant et des textes en vigueur. 
 

Article 12 - Ventilation du pré-traitement 

Les fosses toutes eaux doivent être pourvues d’une ventilation en amont et en aval du pré-

traitement située au-dessus des locaux habités et d’un diamètre au moins égal à 100 mm. La 

ventilation amont est en général assurée par la canalisation de chute des eaux usées, prolongée en 

ventilation primaire jusqu’à l’air libre tandis que la ventilation aval est constituée d’un extracteur 

statique ou éolien. 

 

Article 13 - Servitudes privées et publiques 

Dans le cas d’une réhabilitation, si la surface du terrain est insuffisante à l’établissement d’un 
assainissement non collectif, un accord privé entre voisins pour le passage d’une canalisation ou 
toute autre installation pourra être établi dans le cadre d’une servitude de droit privé sous réserve 
que les règles de salubrité soient respectées. 

Le passage d’une canalisation privée d’eaux usées sous le domaine public ne peut être autorisé que 
par le maire de la commune concernée ou par les services du Département ou de l'Etat selon le 
gestionnaire du dit domaine public. 
 

Article 14 - Suppression des anciennes installations 

En cas de raccordement à un réseau d’assainissement collectif, les fosses et autres installations 
devront être mises hors d’état de nuire à la salubrité publique ou de créer des nuisances et cela, aux 
frais et par les soins du propriétaire. 

En cas de non-exécution de cette règle, la commune concernée peut, après mise en demeure, 
procéder d’office et aux frais du propriétaire aux travaux indispensables. 

Les dispositifs de traitement et d’accumulation ainsi que les fosses mis hors service doivent être 
vidangés et curés afin d’être comblés ou désinfectés s’ils sont destinés à une autre utilisation. Les 
entrées et sorties de fosse devront être également obstruées. 

 

Chapitre 3 - Installations sanitaires intérieures 

 

Article 15 - Colonnes de chute d'eaux 

Toutes les colonnes de chute d’eaux, à l’intérieur du bâtiment, doivent être munies de tuyaux 
d’évent prolongés au-dessus des parties les plus élevées de l’habitation. Les colonnes de chute 
doivent être totalement indépendantes des canalisations d’eaux pluviales. 

Ces dispositifs doivent être conformes aux dispositions du règlement sanitaire départemental et au 
DTU 64.1 relatives à la ventilation lorsque sont installés des dispositifs d’entrée d’air. 
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Article 16 - Indépendance du système d'évacuation des eaux pluviales 

Les descentes de gouttières qui sont, en règle générale, fixées à l'extérieur des bâtiments, doivent 
être complètement indépendantes et ne doivent en aucun cas servir à l'évacuation des eaux usées. 

 

Chapitre 4 - Obligations du service 

 

Article 17 - Mission d'information auprès de l'usager 

Le Service fournit au propriétaire, avec ou sans instruction d'un dossier d'urbanisme, les informations 
réglementaires et les conseils techniques généraux nécessaires à la réalisation, au bon 
fonctionnement, à la mise en conformité ou à la réhabilitation de son assainissement. 

 

Article 18 - Compétences obligatoires  

Conformément à l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 modifié par l'arrêté du 27 avril 2012 
relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des installations d’assainissement non 
collectif, le Service procède au contrôle technique de l'installation afin d'assurer à l'usager la 
conformité du dispositif à la réglementation en vigueur. 

Le contrôle technique comprend : 

 la vérification technique de la conception et de la réalisation des ouvrages qui 
s'effectue avant le remblaiement du dispositif pour les nouvelles constructions et 
les réhabilitations (contrôles de conception et de réalisation), 

 l'état des lieux des installations existantes (diagnostic de l'existant), 

 la vérification périodique de bon fonctionnement et d'entretien des ouvrages 
(contrôle de bon fonctionnement). 
 

Un compte-rendu du contrôle technique est remis à l'usager et/ou au propriétaire et au maire de la 
commune concernée. 

18.1 - Mission de contrôle sur les nouvelles installations 

Contrôle de conception 
L'usager qui projette de réaliser ou de réhabiliter une installation d'assainissement dépose la fiche 
« Demande de mise en place d'un dispositif d'assainissement non collectif  » dûment remplie, en 
mairie dans le cas d’une demande d’urbanisme ou directement à la Communauté de Communes 
Chalaronne Centre dans le cas d’une réhabilitation de l’assainissement seul. Ces fiches sont à la 
disposition du public dans les mairies et au siège de la Communauté de Communes Chalaronne 
Centre. 
Le service assainissement non collectif vérifie la conception du projet : 

 soit le projet émane d'un bureau d'études agréé et/ou s'appuie sur une étude 
pédologique de la parcelle sur laquelle doit être implanté le dispositif, auquel cas, 
le contrôle se limite à vérifier la conformité de l'étude, 

 soit le projet ne s'appuie pas sur une étude pédologique de la parcelle, auquel cas 
le demandeur doit prouver le bien-fondé de sa requête d'assainissement non-
collectif. 
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Le Service donne son avis en corrigeant, le cas échéant, la filière projetée suivant la nature du sol en 
présence. 
L'usager doit se conformer à cet avis pour un fonctionnement optimal de son installation. 

 

Contrôle de réalisation 

Le Service doit être informé au moins 8 jours à l'avance par l'usager de la fin des travaux par 
téléphone au 04.74.55.46.92, télécopie au 04.74.55.16.75 ou courriel à l’adresse : spanc@cc-
chalaronne-centre.org. 

Le Service se rend sur le chantier, avant recouvrement, et s'assure que la réalisation du dispositif 
d'assainissement est exécutée conformément, d'une part, à l'avis précédemment mentionné, d'autre 
part, à la réglementation en vigueur lors de l'exécution des travaux. 

Le non-respect de ces règles par le propriétaire engage totalement la responsabilité de ce dernier. 
 

18.2 - Mission de contrôle sur les installations existantes  

Etat des lieux des installations existantes (diagnostic de l'existant) 
Tout immeuble existant rejetant des eaux usées domestiques et non raccordé au réseau public, 
donne lieu à un contrôle de diagnostic réalisé par le Service. Ce dernier effectue ce contrôle par une 
visite sur place, destinée à vérifier : 

- L’existence et l’implantation d’une installation d’assainissement non collectif ; 
- Les caractéristiques et l’état de cette installation ; 
- Le bon fonctionnement de cette installation vis-à-vis des risques environnementaux 

 

Contrôle de bon fonctionnement et d'entretien 

Le contrôle périodique de bon fonctionnement des ouvrages d’assainissement non collectif concerne 
toutes les installations neuves, réhabilitées ou existantes qui ont déjà fait l'objet d'un contrôle 
(contrôle de réalisation, diagnostic de l'existant ou contrôle en cas de vente).  
Le service doit informer les usagers, par un avis de passage au moins 8 jours à l'avance, d’une 
opération de contrôle de bon fonctionnement et d'entretien de leur installation d'assainissement 
non collectif.  

Ce contrôle a pour objet de vérifier : 

 le fonctionnement de la filière, 

 l'entretien des ouvrages, notamment sur présentation de la fiche d’intervention de 
l’entreprise de vidange. 

 
L’organisme qui a réalisé la vidange est tenu de fournir à l’usager de l’installation vidangée les 

informations suivantes : 

 son nom ou sa raison sociale et son adresse, 

 l’adresse de l’immeuble où est située l’installation dont la vidange a été réalisée, 

 le nom de l’occupant ou du propriétaire, 

 la date de la vidange, 

 les caractéristiques, la nature et la quantité des matières éliminées, 

 le lieu où les matières de vidange sont transportées en vue de leur élimination. 

Pour les douze communes formant avant fusion au 1er janvier 2013 la Communauté de Communes 
Chalaronne Centre, les contrôles de bon fonctionnement et d'entretien sont assurés en régie par le 
Service. 
Pour les trois communes formant avant fusion au 1er janvier 2013 la Communauté de Communes 
ChanSTriVal, les contrôles de bon fonctionnement sont assurés par un prestataire. 
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Fréquence des contrôles de bon fonctionnement et d'entretien 
Le contrôle de bon fonctionnement et d'entretien est effectué tous les six ans environ. Cette 
fréquence peut être revue à tout moment par la Communauté de Communes Chalaronne Centre. 
Des contrôles occasionnels peuvent être effectués en cas de nuisances constatées dans le voisinage. 
 

Diagnostic dans le cadre d'une vente 
Les articles L.271-4 et L.271-5 du code de la construction et de l'habitation et la Loi du 12 juillet 2010 
dite « Grenelle 2 », précise qu'à compter du 1er janvier 2011, lors de la vente de tout ou partie d'un 
immeuble à usage d'habitation non raccordé au réseau public d'assainissement collectif, un 
diagnostic complet de l’installation datant de moins de 3 ans doit être fourni. Dans le cas où le 
rapport de visite fait état de risques environnementaux, sanitaires ou de nuisances dûment constatés 
par le SPANC lors du contrôle, l’acquéreur devra avoir réalisé les travaux de mise en conformité 
nécessaires, dans un délai d'un an à compter de la signature de l’acte de vente. Cette mission donne 
lieu à un contrôle spécifique réalisé par le Service. 
 

Article 19 – Compétences facultatives  

Le Service propose aux particuliers volontaires un service de vidange de leur dispositif de 
prétraitement. Le service d’entretien consiste en l’organisation de campagnes de vidange de 
fréquence au moins annuelle. Les prestations sont réalisées par une l'entreprise d’entretien titulaire 
du marché, après mise en concurrence. 

Le Service propose également d’organiser des campagnes de réhabilitation des installations 
présentant un risque sanitaire et/ou environnemental. 
 

19.1 - Mission du service d’entretien 

Pour les douze communes de l'ancienne Communauté de Communes Chalaronne Centre, chaque 
particulier peut adhérer librement au service d'entretien pour la campagne souhaitée en signant le 
« règlement du service d’entretien ». Le détail du fonctionnement de ce service est détaillé à 
l'annexe n°1 du règlement. 

Pour les trois communes de l'ancienne Communauté de Communes ChanSTriVal, le service 
d'entretien est associé au contrôle de bon fonctionnement et d'entretien, dans un même et unique 
marché, signé avec deux prestataires; un assurant le contrôle de bon fonctionnement et l'autre la 
vidange. Le particulier bénéficie d'une vidange et d'un contrôle de bon fonctionnement sur la période 
2011 à 2016. Le détail du fonctionnement de ce service est détaillé à l'annexe n°2 du règlement. 
 

19.2 - Mission du service de réhabilitation 

Le service de réhabilitation a pour but de rendre conforme des installations présentant un risque 
sanitaire et/ou environnemental. L’objectif est de rassembler les particuliers concernés et 
volontaires et éventuellement de les faire bénéficier d’aides apportées par différents financeurs.  

Des campagnes de réhabilitation seront organisées, si les conditions suivantes sont remplies :  

 un risque sanitaire et/ou environnemental, 

 un nombre minimal de cinq habitations à réhabiliter avec l’accord de leur 
 propriétaire. 
 

La Communauté de Communes Chalaronne Centre interviendra au nom et pour le compte des 
propriétaires des installations d’assainissement non collectif concernées (Maitrise d'Ouvrage 
Publique). 
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Cette intervention et les modalités de financement correspondantes feront l’objet de conventions 
spécifiques pour l’étude et les travaux. 

 

Chapitre 5 - Obligations de l'usager et du propriétaire 

 

Article 20 - Mise en conformité des installations 

Les installations d'assainissement doivent être respectueuses de la réglementation en vigueur. 
Dans l'hypothèse où elles ne le seraient pas, le propriétaire est tenu de les mettre en conformité.  
 

Article 21 - Devoir d'information 

Tout propriétaire d’habitation existante ou en construction doit informer le Service de ses intentions 
et lui présenter son projet pour contrôle. 

 

Article 22 - Devoir d'entretien des installations 

Le propriétaire est tenu d'entretenir son dispositif d'assainissement en faisant vidanger le pré-
traitement par une entreprise agréée. 

Les ouvrages et les regards doivent être accessibles pour assurer leur entretien et leur contrôle. 

Les installations doivent être vérifiées et nettoyées aussi souvent que nécessaire. Sauf circonstances 
particulières, il est conseillé d’effectuer les vidanges de boues et de matières flottantes: 

 la hauteur de boues de la fosse septique ou de la fosse toutes eaux ne doit pas 
dépasser 50 % du volume utile, 

 au moins tous les 6 mois dans le cas d'une installation biologique à boues activées, 

 au moins tous les ans dans le cas d'une installation biologique à cultures fixées. 
 

Article 23 - Responsabilité de l'usager  

L'usager est responsable de tout dommage causé par négligence, maladresse, malveillance de sa part 

ou de celle d'un tiers. 

Il doit signaler au plus tôt, à son propriétaire le cas échéant, toute anomalie de fonctionnement de 

ses installations d'assainissement non collectif, ainsi qu’au Service d'assainissement non collectif de 

la Communauté de Communes. 

La responsabilité civile de l'usager devra être couverte en cas de possibles dommages dus aux 
odeurs, débordement, pollution… 
 

Article 24 - Accès à l'installation 

Les agents du Service sont autorisés à pénétrer dans les propriétés privées pour contrôler les 
installations d'assainissement conformément à l'article L.1331-11 du Code de la santé publique. 
L'usager est prévenu par l'envoi d'un avis de passage dans un délai minimum de 8 jours et doit donc 
être présent ou représenté lors de l'intervention du Service. 
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En cas d'obstacle opposé à l'accomplissement des missions de contrôle du Service, le propriétaire est 
astreint au paiement de la somme définie par le code de la santé publique (article L.1331-8). 
On appelle obstacle à l’accomplissement des missions de contrôle, toute action du propriétaire ayant 
pour effet de s’opposer à la réalisation du contrôle du Service, en particulier :  

 refus d’accès aux installations à contrôler quel qu’en soit le motif,  

 absences aux rendez-vous fixés par le Service à partir du 2ème rendez-vous sans justification, 

 report abusif des rendez-vous fixés par le Service à compter du 4ème report, ou du 3ème 
report si une visite a donné lieu à une absence. 

 

Article 25 - Répartition des obligations entre propriétaire et locataire 

Le propriétaire a l'obligation de remettre à son locataire le règlement du Service assainissement non 
collectif afin que celui-ci connaisse l'étendue de ses droits et obligations. Ce règlement, opposable 
aux tiers, est à la disposition des usagers au siège de la Communauté de Communes et en mairie 
dans chaque commune membre. 

 

Chapitre 6 - Dispositions financières 

 

Article 26 – Redevances et forfaits 

Les prestations de contrôle assurées par le Service et les charges donnent lieu au paiement par 
l'usager d'une redevance d'assainissement non collectif, différente selon l'appartenance des 
communes aux deux Communautés de Communes initiales avant fusion, ou d'une facturation 
spécifique dans les conditions prévues par ce chapitre. 
Cette redevance est destinée à financer les charges du Service, inscrites dans un budget annexe que 
la Communauté de Communes à l'obligation d'équilibrer. 
 
Les redevances et les forfaits de contrôle sont institués par délibération du Conseil communautaire. 

Ils peuvent être révisés à tout moment par la Communauté de Communes (voir annexe n°3). 

 

Chapitre 7 - Poursuites et sanctions pénales 

 

Article 27 - Constats d'infraction 
Les infractions au présent règlement et à la réglementation en vigueur sont constatées soit par les 
agents du Service, soit par le représentant légal ou le mandataire de la collectivité concernée, ou par 
tout agent de l'Etat habilité (Gendarmerie,…). 
Elles peuvent donner lieu à une mise en demeure et éventuellement à des poursuites devant les 
tribunaux compétents. 

Article 28 - Sanctions applicables en cas d'infraction 

Toute installation d'assainissement non collectif qui est jugée en violation avec les prescriptions 
réglementaires en vigueur peut être soumise à des sanctions précisées dans la loi sur l'eau et les 
milieux aquatiques du 20 décembre 2006, le code de construction et de l'habitation, le code de 
l'urbanisme et le code de l'environnement. 
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Chapitre 8 - Mesures de police 

 

Article 29 - Mesures de police administrative et spéciale 

Pour prévenir ou faire cesser une pollution de l'eau ou une atteinte à la salubrité publique, le maire 
peut, en application de son pouvoir de police générale, prendre toute mesure réglementaire ou 
individuelle sans préjudice des mesures pouvant être prises par le Préfet. 

En cas de transfert du pouvoir de police spéciale en matière d'assainissement non collectif par les 
maires au président de la Communauté de Communes, ce dernier peut prendre un arrêté de police 
pour prévenir ou faire cesser une pollution de l'eau ou une atteinte à la salubrité publique. 

 

Chapitre 9 - Pénalité financière 

 

Article 30 - Pénalité pour absence d'assainissement 

L'absence totale ou partielle d'un équipement d'assainissement non collectif sur un immeuble qui 
doit en posséder un expose le propriétaire de l'immeuble au paiement de la pénalité financière 
prévue par l'article L.1331 - 8 du code de la santé publique. 
 

Article 31 - Recours du service et des usagers 

Les différends individuels entre le Service et ses usagers relèvent du droit privé et de la compétence 
des tribunaux judiciaires, en dépit de toute convention contraire passée entre le Service et l'usager. 

 

Chapitre 10 - Dispositions d'application 

 

Article 32 – Application et modification du règlement 

Le présent règlement est applicable à compter du 1er mars 2013 et après publication et transmission 

au représentant de l’Etat dans le département. 

Ce règlement sera tenu en permanence à la disposition du public dans les mairies, à la Communauté 
de Communes Chalaronne Centre et sur le site communautaire : 

www.cc-chalaronne-centre.org 

Des modifications au présent règlement peuvent être décidées par la Communauté de Communes et 
adoptées selon la même procédure que celle suivie par le règlement initial. 
Toutefois ces modifications doivent être portées à la connaissance des usagers du service pour leur 
être opposables. 

Le président de la Communauté de Communes Chalaronne Centre, les agents du Service 
d'assainissement non collectif et le receveur de la collectivité autant que de besoin, sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent règlement. 
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Chapitre 11 – Définitions et vocabulaires 

 
Assainissement non collectif ou assainissement individuel ou encore assainissement autonome : le présent 
règlement entend par « assainissement non collectif », l’évacuation des eaux usées domestiques ou assimilées 
des immeubles ou parties d’immeubles, non raccordés à un réseau public de collecte des eaux usées. Une 
installation d’ANC pourra, le cas échéant, recevoir les eaux usées domestiques de plusieurs immeubles.  
 
Immeuble : Dans le présent règlement, le mot immeuble est un terme générique qui désigne indifféremment 
toute construction utilisée pour l’habitation, qu’elle soit temporaire (mobil home, caravanes…) ou permanente 
(maisons, immeuble collectif…), y compris les bureaux et les locaux affectés à d’autres usages que l’habitat 
(industriel, commercial et artisanal) non soumis au régime des installations classés pour la protection de 
l’environnement (ICPE), produisant des eaux usées domestiques ou assimilées.  
 
Logement individuel : Logement destiné à l’habitat d’une seule famille (il peut s’agir d’un immeuble individuel 
ou d’un logement à l’intérieur d’un immeuble collectif)  
 
Eaux usées domestiques ou assimilées : Elles comprennent l’ensemble des eaux usées domestiques ou 
assimilées, définies par l’article R.214-5 du Code de l’Environnement, produites dans un immeuble, dont 
notamment les eaux ménagères ou eaux grises (provenant des cuisines, salles d’eau, ...) et les eaux vannes ou 
eaux noires (provenant des WC).  
 
Usager du Service : Toute personne, physique ou morale, qui bénéficie d’une intervention du SPANC, est un 
usager du SPANC. Dans le cas général, les usagers du SPANC sont les propriétaires des immeubles équipés 
d’une installation d’assainissement non collectif, car l’obligation de maintien en bon état de fonctionnement et 
d’entretien des installations incombe à ces propriétaires en application des dispositions du code de la santé 
publique relatives à l’assainissement non collectif (article L1331-1-1 notamment). Les occupants des immeubles 
équipés d’une installation d’assainissement non collectif sont aussi des usagers du SPANC lorsqu’ils demandent 
à celui-ci de réaliser des opérations d’entretien de l’installation ou de traitement des matières de vidange. Par 
ailleurs, le SPANC peut fournir des renseignements de nature technique, administrative ou juridique sur 
l’assainissement non collectif à des personnes qui ne font pas partie des propriétaires ou occupants 
mentionnés ci-dessus.  
 
Fonctionnement par intermittence : Fonctionnement d’une installation d’assainissement non collectif qui 
reçoit des effluents de manière discontinue, avec un ou plusieurs intervalle(s) d’au moins une semaine sans 
arrivée d’effluents pour une durée totale d’au moins quatre mois par an. Typiquement, le fonctionnement par 
intermittence concerne les installations d’assainissement non collectif équipant les résidences secondaires et 
les résidences alternées qui ne sont occupées qu’une partie de l’année, mais d’autres cas peuvent également 
entrer dans cette catégorie.  
 
Immeuble abandonné : Est considéré comme « abandonné » tout immeuble d’habitation qui ne répond pas 
aux règles d’habitabilité fixées par le règlement sanitaire départemental, donc non entretenu, et qui est sans 
occupant à titre habituel.  
 
Etude particulière = Etude de filière : Etude réalisée à l’échelle de la parcelle afin de justifier le choix de la 
filière d’assainissement non collectif à mettre en oeuvre à partir des caractéristiques pédologiques du terrain 
d’implantation, d’une évaluation de la production d’eaux usées de l’immeuble, et du contexte 
environnemental.  
 
Etude de sol : Analyse pédologique qui permet d’apprécier le sol et son aptitude à épurer ou à infiltrer. Cette 
étude permet de déterminer les caractéristiques texturales du sol, de détecter les traces hydromorphiques, de 
connaître le niveau et la nature du substratum rocheux, lorsque ce dernier se situe à moins de 2 m de 
profondeur.  
 
Service Public d’Assainissement Non Collectif (S.P.A.N.C.) : Service public organisé par une collectivité 
(commune ou groupement de communes) dotée de la compétence d’assainissement non collectif et qui assure 
les missions définies par la loi : contrôles des installations d’assainissement non collectif et, le cas échéant, 
entretien, réalisation et /ou réhabilitation d’installations, et traitement des matières de vidange. Le SPANC a 
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également pour rôle d’informer les usagers sur la réglementation en vigueur, sur les différentes filières 
d’assainissement non collectif réglementaires, ainsi que sur le fonctionnement et l’entretien des installations. 
Toutefois le SPANC ne réalise ni étude particulière (étude de filière), ni étude de sol, il n’assure pas de mission 
de maîtrise d’œuvre et il ne peut pas être chargé du choix de la filière (sauf dans le cadre d’une convention 
avec le propriétaire confiant au SPANC l’organisation et le suivi des travaux de réalisation ou de réhabilitation 
d’une installation d’assainissement non collectif). La mission d’information assurée par le SPANC consiste 
uniquement en des explications sur l’application de la règlementation et sur les risques et dangers que peuvent 
présenter les installations d’assainissement non collectif pour la santé publique et pour l’environnement, ainsi 
qu’en la fourniture de renseignements simples et de documents aux usagers.  
 
Rapport de visite : Document établi par le SPANC à la suite d’une intervention de contrôle sur site permettant 
d’examiner une installation d’assainissement non collectif et/ou son environnement. Le contenu minimal du 
rapport de visite est défini par la règlementation.  
 
Zonage d’assainissement : Elaboré par la collectivité compétente en matière d’assainissement ou d’urbanisme, 
le zonage définit les zones qui relèvent de l’assainissement collectif, dans lesquelles les habitations sont ou 
seront raccordées à terme au réseau public de collecte des eaux usées, et les zones qui relèvent de 
l’assainissement non collectif, où le propriétaire d’un immeuble a l’obligation de traiter les eaux usées de son 
habitation. Ce document est consultable en mairie ou dans les locaux du SPANC et permet d’avoir une 
appréciation très imprécise de la nature des sols sur le secteur étudié (de 25 à 4 observations à l’hectare - selon 
circulaire du 22/05/1997)  
 
Norme AFNOR NF DTU 64.1 de mars 2007 :  
Une norme est un document de référence. La norme diffère d’une réglementation nationale. Elle n’est pas 
imposée par les pouvoirs publics, mais elle permet d’atteindre un niveau de qualité et de sécurité reconnu et 
approuvé dans le cadre de l’organisme de normalisation. En l’occurrence, il s’agit d’une norme élaborée dans le 
cadre de l’AFNOR, qui assure la coordination de l’ensemble de la normalisation en France. Il s’agit aussi d’un 
document technique unifié (DTU), c'est-à-dire un recueil de dispositions techniques recommandées pour la 
construction d’ouvrages. Cependant, le DTU ne suffit pas à décrire l’ensemble des caractéristiques d’un projet à 
réaliser par un fournisseur et/ou une entreprise. Il appartient au maître d’ouvrage et au maître d’oeuvre 
d’inclure dans chaque projet les compléments et/ou dérogations nécessaires par rapport à ce qui est spécifié 
dans le DTU.  
La norme a pour objet de préciser les règles de l’art relatives à certains ouvrages de traitement des eaux usées 
domestiques de maisons d’habitation individuelle jusqu’à 10 pièces principales tels que définis par la 
réglementation en vigueur. Elle concerne les caractéristiques et la mise en oeuvre des équipements de 
prétraitement préfabriqués d’une part, des dispositifs assurant le traitement par le sol en place ou reconstitué, 
avec infiltration ou évacuation des eaux usées domestiques traitées d’autre part.  
La norme AFNOR NF DTU 64.1 de mars 2007 n’est pas un document public. Elle peut être acquise auprès de 
l’AFNOR. En fait, elle n’est utile qu’en cas de construction ou de réhabilitation d’ouvrages d’ANC avec 
traitement traditionnel par le sol en place ou reconstitué.  
 
Équivalent habitant : en terme simple, il s’agit d’une unité de mesure permettant d’évaluer la capacité d’un 
système d’épuration, basée sur la quantité de pollution émise par personne et par jour.  
Selon l’article 2 de la Directive “eaux résiduaires urbaines” du 21/05/1991, l’équivalent habitant est « la charge 
organique biodégradable ayant une demande biochimique d’oxygène en 5 jours (DBO5) de 60 grammes 
d’oxygène par jour.  
 

 

Chapitre 12 – Références des textes législatifs et réglementaires 

 
Textes réglementaires applicables aux dispositifs d’assainissement non collectif  
Arrêtés interministériels du 07 septembre 2009 modifié par l’arrêté du 7 mars 2012 relatif aux 
prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une 
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5, et du 27 avril 2012 relatif 
aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif  
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Arrêté du 7 septembre 2009 modifié par l’arrêté du 3 décembre 2010 définissant les modalités 
d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination 
des matières extraites des installations d’assainissement non collectif  
Arrêté du 22 juin 2007 relative aux prescriptions techniques applicables aux installations 
d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j 
de DBO5.  
Décret du 28 février 2012 relatif aux corrections à apporter à la réforme des autorisations 
d’urbanisme  
 
Code de la Santé Publique  
Article L.1311-2 : fondement légal des arrêtés préfectoraux ou municipaux pouvant être pris en 
matière de protection de la santé publique,  
Article L.1312-1 : constatation des infractions pénales aux dispositions des arrêtés pris en application 
de l’article L.1311-2,  
Article L.1312-2 : délit d’obstacle au constat des infractions pénales par les agents du ministère de la 
santé ou des collectivités territoriales,  
Article L.1331-1 : obligation pour les immeubles d’être équipés d’un ANC quand non raccordés à un 
réseau de collecte public des eaux usées  
Article L.1331-1-1 : immeubles tenus d’être équipés d’une installation d’assainissement non collectif,  
Article L.1331-5 : mise hors services des fosses dès raccordement au réseau public de collecte.  
Article L.1331-8 : pénalité financière applicable aux propriétaires d’immeubles non équipés d’une 
installation autonome, alors que l’immeuble n’est pas raccordé au réseau public, ou dont 
l’installation n’est pas régulièrement entretenue ou en bon état de fonctionnement ou encore pour 
refus d’accès des agents du SPANC aux propriétés privées,  
Article L.1331-11 : accès des agents du SPANC aux propriétés privées.  
Article L.1331-11-1 : ventes des immeubles à usage d’habitation et contrôle de l’ANC  
 
Code Général des Collectivités Territoriales  
Article L.2224-8 : mission de contrôle obligatoire en matière d’assainissement non collectif,  
Article L.2212-2 : pouvoir de police général du maire pour prévenir ou faire cesser une pollution de 
l’eau ou une atteinte à la salubrité publique,  
Article L.2212-4 : pouvoir de police général du maire en cas d’urgence,  
Article L.2215-1 : pouvoir de police générale du Préfet,  
Article L.2224-12 : règlement de service  
Article R.2224-19 concernant les redevances d’assainissement.  
 
Code de la Construction et de l’Habitation  
Article L.152-1 : constats d’infraction pénale aux dispositions réglementaires applicables aux 
installations d’assainissement non collectif des bâtiments d’habitation,  
Article L.152-2 à L.152-10 : sanctions pénales et mesures complémentaires applicables en cas 
d’absence d’installation d’assainissement autonome d’un bâtiment d’habitation, lorsque celui-ci 
n’est pas raccordé au réseau public de collecte des eaux usées, ou de travaux concernant cette 
installation, réalisés en violation des prescriptions techniques prévues par la réglementation en 
vigueur.  
Article L.271-4 : dossier de diagnostic technique au moment des ventes d’immeubles  
Code de l’Urbanisme  
Articles L.160-4 et L.480-1: constats d’infraction pénale aux dispositions pris en application du Code 
de l’urbanisme, qui concerne les installations d’assainissement non collectif,  
Articles L.160-1, L.480-1 à L.480-9 : sanctions pénales et mesures complémentaires applicables en cas 
d’absence d’installation d’assainissement non collectif en violation des règles d’urbanisme ou de 
travaux réalisés en méconnaissance des règles de ce code.  
 
Code de l’Environnement  
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Article L.432-2 : sanctions pénales applicables en cas de pollution de l’eau portant atteinte à la faune 
piscicole,  
Article L.437-1 : constats d’infraction pénale aux dispositions de l’article L.432-2,  
Article L.216-6 : sanctions pénales applicables en cas de pollution de l’eau n’entraînant pas de 
dommages prévus par les deux articles précédents.  
 
Textes règlementaires non codifiés  
Arrêté ministériel du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l’eau et de collecte et de 
traitement des eaux usées.  
Arrêté du 19 juillet 1960 modifié le 14 mars 1986 relatif au raccordement des immeubles au réseau 
de collecte public des eaux usées 

 

Chapitre 13 – Annexes du règlement 

 

Annexe n°1 : Règlement du service entretien pour les douze communes formant auparavant 

la Communauté de Communes Chalaronne Centre 

Annexe n°2 : Règlement des missions d'entretien et de contrôle de bon fonctionnement 

pour les trois communes formant auparavant la Communauté de Communes ChanSTriVal 

Annexe n°3 : Détail des dispositions financières 

 

Approuvé par le Conseil communautaire 
Délibération n°D2013_03_04_09 

En date du 7 mars 2013 

Reçu à la Préfecture de l'Ain 25 mars 2013 

 

Châtillon-sur-Chalaronne, le 26 mars 2013 

 

Le Président, 

 

Patrice MORANDAS 
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